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PREFACE

Les rapports annuels sur l'activité de l'Organe international de contrôle des
stupéfiants sont établis conformément à la Convention de 1961 et aux traités antérieurs
relatifs aux stupéfiants2l. L'article 15 de la Convention de 1961 stipule que l'''Organe
établit un rapport annuel sur ses travaux et tous autres rapports supplémentaires qu'il
peut estimer nécessaires".

Le présent rapport est le premier présenté par l'Organe dans sa composition
actuelle; le mandat de ses membres expire en 1977.

Les membres désirent d'abord exprimer leur appréciation sincère de l'hé~itage

remarquable que leur ont laissé leurs prédécesseurs dont les fonctions ont p~is fin en
mai 1974. La façon dont ils se sont acquittés des responsabilités qui sont celles de
l'Organe restera dans les années à venir une source d'inspiration et un modèle pour les
membres appelés à leur succéder.

L'Organe a une dette spéciale de reconnaissance envers chaque membre sortilllt ­
le Ilr Fortunato Carranza, le Professeur Narcel Grillüer-Iloyeux, Sir Harry Greenfield,
le Professeur Pietro di l'Iattei, le Professeur Talcanobu Itai, n.E.S. Krislmamoorthy et
n. Léon Steinig - car chacLUl, se fondant sur son expérience et ses connaissill1ces
personnelles, a contribué aux réalisations de l'Organe et à l'accomplissement des
tâches oui lui ont été confiées.

Tous ceux qui ont collaboré aux travau~ de l'Orglli~e sous la direction de
Sir Harry Greenfield, qui fut Président du Comité central permanent des stupéfiants de
1953 à 1968, puis Président de l'Organe jusqu'en mai 1974, désireront certainement
qu'un hommage spécial lui soit rendu. C'est notamment grâce à la clairvo;Yilllce de
Sir Harry, à ses compétences et à son dévouement que l'Organe, durant cette ~ériode, a
gagné en influence et en efficacité.

Il ne fait aucun doute que chacun des anciens membres de l'Organe continuera
d'apporter une contribution individuelle à la cause du contrôle des drogues et mettra
son expérience personnelle au service de la lutte contre l'abus des dro~les.

21 Une liste de ces traités fig"ure à la page i v du présent rapport. Iles rapports
antérieurs publiés par l'Organe ou par son prédécesseur, le Comité central permill1ent
des stupéfiants, revêtent une importance particulière; il s'agit des doclilllents
suivants: une analyse du Protocole de 1953 (rapport du Comité central permanen"~ des
stupéfiants pour 1964 - E/OB/20, paragraphes 4 à 25); une analyse de la Convention de
1961 (rapport du Comité central permanent des stupéfiants pour 1965 - E/OB/21,
paragraphes 7 à 103); un bref historique de la législation internationale en ma-;';ière de
stupéfiants (rapport final du Comité central permanent des stupéfiants, novembre 1967 ­
E/OB/23-E/IlSB/25, paragraphes 25 à 57); une étude des obligations incombant aux Parties
et à l'Organe aux termes des traités internationaux sur les stupéfiants (premier
rapport de l'Organe (E/INCB/l - paragraphes l à 5)).
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L'Organe reçoit au cours de chaque année une documentation considérable SDI la
plupart des aspects de la production, de la fabrication et de l'utilisation des
stupéfiants ainsi que sur les saisies opérées dans le trafic illicite. Les rapports
annuels qu'il publie contiennent, à l'intention du Conseil économique et social et de sa
Commission des stupéfiants ainsi que des gouvernements et du public en général, un
résumé et une analyse de ces données et une appréciation de la situation en ce qui
concerne le contrôle des stupéfiants dans le monde entier; de plus, l'Orgwle fait état
de la manière dont les gouvernements ont appliqué les dispositions des traités
internationaux sur les stupéfiants. En outre, les rapports permettent à l'Organe
d'exposer les tendances relatives à l'usage et à l'abus des drogues et de proposer des
mesures pour améliorer le contrôle lorsque cela paraît souhaitable.

Pour bien saisir l'évolution annuelle de la situation en matière de stupéfiw1ts, il
convient de consulter conjointement le rapport de l'Organe et trois autres documents que
ce dernier publie chaque année conformément aux traités internationaux, à savoir

a) le rapport intitulé "Evaluation des besoins du monde en stupéfiw1t s et de la
production mondiale d'opium", qui indique les projections des besoins en
stupéfiants établies par les gouvernements pour l'année suivante, et ses
suppléments mensuels qui contiennent les évaluations supplémentaires et les
évaluations révisées qu'a reçues l'Organe durant l'année considérée;

b) le document intitulé "Statistiques des stupéfiants et niveaux m2xÜilaux des
stocks d'opium", qui retrace le mouvement licite des stupéfiants depuis la
production des matières premières jusqu'à la consommation du produit fini,
étudie les tendances de ce mouvement et indique les quantités saisies dW1s le
trafic illicite;

c) l' "Etat comparatif des évaluations et des statistiques sur les stul)éfiants",
oui est un bilan du mouvement des stupéfiants dans chaque pays ou territoire,
indique en outre si les gouvernements ont veillé à ce que la fabrication, les
importations, l'utilisation et les stocks n'aient pas dépassé les limites
fixées par les traités internationaD~ ainsi que dans quelle mesure ils ont
rendu compte des quantités disponibles dans les limites de leurs juridictions
respectives.

Conformément à la résolution de la Conférence de 1971 qui a adopté la Convention
sur les substances psychotropes (résolution r) et à celle du Conseil économique et
social (No 1576(L) en date du 20 mai 1971), l'Organe a invité les gouvernements à lui
fournir les renseignements prévus par ce traité et un grand nombre d'entre elJX ont
répondu de leur mieux à cette invitation.

Composition de l'Organe

La Convention de 1961 stipule en son article 10 Que les membres de l'Orgw1e sont
élus par le Conseil pour une dLITée de trois ans. A la reprise de sa cinquw1te-quatrième
session (mai-juin 1973), le Conseil a élu les membres suivants qui ont commencé à
exercer leur mandat le 2 mars 1974 :
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M. D.P. ANAND

Président de la Commission tarifaire de l'Inde (Bombay); ancien président de la
Commission centrale des contributions indirectes et des douanes et chef du
Département des stupéfiants du Gouvernement indien, Ne~ Delhi; membre du groupe
d'étude chargé d'examiner l'organisation, la structure, les méthodes de travail et
les procédures du Département des douanes en Inde (Ne'-J Delhi, 1966-1967); membre du
groupe d'experts nommé par la Conférence des Nations Unies sur le comme~ce et le
développement pour préparer un rapport sur les problèmes spéciaux des pays en voie
de développement sans littoral (Genève, mai 1969-juin 1970); chef de la Délégation
indienne: à la Conférence d'experts sur l'échange international des statistiques
du commerce extérieur, organisée conjointement par le Bureau de statistique de
l'Organisation des Nations Unies et le Conseil de coopération douanière, Bruxelles
(Paris, juin 1964); au Comité d'experts (qui comptait 24 membres) chargé de rédiger
la Convention relative au commerce de transit des Etats sans littoral (Ne,,! York,
octobre-novembre 1964); à la Conférence (de plénipotentiaires) des Nations Unies
pour l'adoption de la Convention relative au commerce de transit des Etats sans
littoral (Ne~ York, juin-juillet 1965); aux sessions suivm1tes de la Commission des
stupéfiants: vingt-deuxième session (1968), vingt troisième session (1969),
première session extraordinaire (élu deuxième vice-président de la session),
(janvier 1970), deuxième session extraordinaire (élu premier vice-président)
(octobre 1970); à la Conférence (de plénipotentiaires) des Nations Unies pour
l'adoption d'un Protocole sur les substances psychotropes (Vienne, 1971), et à la
Conférence (de plénipotentiaires) des Nations Unies chargée d'examiner les
amendements à la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 (Genève, 1972);
membre de l'Organe depuis 1974.

Professeur ~üchel A. ATTISSO

Professeur titulaire à la Faculté de pharmacie de r10ntpellier (France); chargé de
cours à l'Ecole de médecine du Togo; pharmacien-chef du Centre hospitalier et
universitaire de Montpellier; membre de J'Académie des Sciences d'Outre-mer;
expert pharmacologue et toxicologue pour les spécialités pharmaceutiques (Hinistère
français de la santé publique et de la sécurité sociale); expert de l'Orgm1isation
mondiale de la santé pour la pharmacopée internationale et les préparations
pharrEdcteutiques; ancien Pr~::;ident d1iConseil sGieritifique de l'Organisation de
l'unité africaine; vice-président de l'Union internationale pour l'éducation
sanitaire; membre correspondant de l'Académie de pharmacie (France); membre de
l'Organe depuis 1968; vice-président de l'Organe depuis 1971.

Dr Nikolai K. BARKOV

Chargé de recherches principal de l'Institut de pharmacologie de l'Académie des
sciences médicales, Moscou; membre de la Société de pharmacologie de l'URSS; membre
de la Société de pharmacologie de l1oscou; membre du Presidium de la Commission de
pharmacologie du Ministère de la Santé publique de l'URSS; inscrit au tableau
d'experts de l'Organisation mondiale de la santé en pharmacodépendance; membre de
l'Organe depuis 1971.
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Dr Ross A. CHAP~~T

Ancien vice-ministre adj oint, Direction des produit s alimentaires et pharmaceutiques
et directeur général des services internationaux de santé, Département de la santé
publique et de la protection sociale, Ott al'J a; chargé de cours, Université l'lcGill,
1944-48. Entre à la Direction des produits alimentaires et pharmaceutiques,
Département de la santé publique et de la protection sociale, en 1948; directeur
des Laboratoires de recherche, 1958; vice-ministre adjoint, 1965; directelIT général
des services internationaux de santé, 1971; chef de la délégation c2nadienne aux
sessions de la Commission des stupéfiants, 1970-1973; membre et chef par intérim de
la délégation canadienne à la Conférence des Nations Unies pour l'adoption d'un
Protocole sur les substances psychotropes, Vienne, 1971; chef de la délégation
canadienne à la Conférence chargée d'examiner les Mlendements à la Convention
unique sur les stupéfiants, 1972; membre de la délégation canadienne à l'Assemblée
mondiale de la santé, 1972-1973; docteur ès sciences (honoris causa) del'Université
de Guelph; membre de l'Institut chimique du Canada; membre de l'Organe depuis 1974;
vice-président de l'Organe.

-Professeur Ramon de la FUENTE-~IDNIZ

Professeur et chef du Département de psychologie médicale, psychiatrie et sW1té
mentale à la Faculté de médecine de l'Université nationale du Mexique;
vice-président de l'Association mondiale de psychiatrie (1971-1976); ancien
président de l'Association mexicaine de psychiatrie et de l'Académie nationale de
médecine du Mexique; ancien membre du Conseil général de salubrité de la Républioue
mexicaine; membre de l'Organe depuis 1974.

Professeur Sükrü KA~~KÇALAN

Président du Département de phaxmacologie à la Faculté de médecine de l' Universi té
d'Ankara; inscrit au tableau d'experts de l'Organisation mondiale de la santé en
pharmacodépendance; membre de l'Académie de médecine de Turquie; membre de la
Commission de la pharmacopée turque; membre de la Société internationale de
pharmacologie biochimique; membre de la NeyJ York Academy of Science; membre de
l'Association médicale balkanique; membre de l'j~erican Association for the
Advancement of Science; membre de l'Union médicale balkanique; membre du Comité
technique de la Conférence des Nations Unies pour l'adoption d'une Convention
unique sur les stupéfiants, 1961; membre de l'Organe depuis 1968.

Sir Frederick ~1ASON, K.C.V.O., C.M.G.

Directeur de société privée au Royaume-Uni. Ancien membre du Service consulaire
britannique en Belgique, France, Panama, Zaïre; membre du service diplomatique au
Chili, .en Norvège, en République fédérale d'Allemagne, en Grèce et en Iran; chef
du Département des relations économiques au Ministère des Affaires étrangères;
sous-secrétaire au lIinistère du développement des pays d'outre-mer et au ~Iinistère

des Relations avec le Commonwealth; ambassadeur au Chili; ambassadeur et
représentant permanent auprès des Nations Unies et des autres organisations
internationales à Genève; I~ight Commander of the Victorian Order; Compagnon Order
of st ~lichael and St George, GrW1 d Croix de l'Ordre chilien du Mérite
"Bernardo O'Higgins"; membre de l'Organe depuis 1974.
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Professeur Victorio V. OLGUIN

Professeur de médecine à la Faculté de médecine de l'Université nationale
de Buenos Aires; général de brigade (médecin) de l'armée de l'air argentine;
médecin des hôpitaux, clinique universitaire, Faculté de médecine de Buenos
Aires; directeur de l'Hôpital aéronautique de Cordoba, de l'Hôpital aéronautique
central et de l'Hôpital de pédiatrie de Buenos Aires; chef des études scienti­
fiques et directeur de l'Institut national de médecine aéronautique de l'armée
de l'air argentine; directeur général de la santé, chargé de l'aéronautique;
conseiller au ~linistère de l'assistance sociale et de la santé publique et
directeur des relations internationales de ce Ministère et du Secrétariat
national de la santé publique; médecin-cons111tant à la clinique médicale de
l'Hôpital aéronautique central; directeur de l'unité d'enseignement médical à
l'Hôpital aéronautique central de l'armée de l'air argentine; directeur de
l'unité d'enseignement médical à l'Hôpital municipal de Vicente Lapez; me~bre

du Comité consultatif de la Commission nationale pour l'Organisation du Traité
du Bassin du Rio de la Plata; membre de la Commission nationale de zoonose du
Secrétariat d'Etat de la santé publique et du Ministère national de l'agriculture;
membre du Conseil national de microbiologie du Ministère de l'assistance sociale
et de la santé publique; membre de l'Ecole nationale de guerre argentine; membre et
président du jury pour la désignation de professeurs à la Faculté de méjecine
de Buenos Aires; membre de la Commission argentino-bolivienne pour l'étude des
problèmes sanitaires dans les zones frontières; représentant du Gouvernement
argentin aux Assemblées mondiales de la santé et membre du Conseil exécutif de
l'Organisation mondiale de la santé; représentant du Gouvernement argentir aux
réunions de l'Organisation panaméricaine de la santé, à son Conseil directeur
et à son Comité ex,~cutif; président de la XVIIIe Assemblée mondiale de la
santé; représentant du Gouvernement argentin à la Conférence des Nations [nies
sur l'application de la science et des techniques au bénéfice des régions moins
développées; président du Comité exécutif de l'Organisation panaméricaine de
la Santé; président de la Comœission du programme et du budget de la XVIe Assemblée
mondiale de la santé; inscrit au tableau d'experts de l'Organisation mondiale de
la santé; membre de la Commission du Conseil exécutif de l'Organisation mondiale
de la santé sur la coordination de l'Organisation mondiale de la santé ~vec

les Nations Unies et les institutions spécialisées; représentant du Gouvernement
argentin à la réunion d'experts chargés de préparer la conférence des chefs d'Etat
de l'Amérique; représentant du Gouvernement argentin à la réunion panaméricaine
des ministres de la santé; représentant du Gouvernement argentin aux réunions des
ministres des pays membres de l'Organisation du traité du Bassin de Rio de la
Plata; représentant du Gouvernement argentin à la Conférence des Nations [nies
pour l'adoption d'un protocole sur les substances psychotropes; représentant du
Gouvernement argentin à la Conférence des Nations Unies chargœ d'examiner les
amendements à la Convention unique sur les stupéfiants de 1961; représentant du
Gouvernement argentin à la réunion du Comité interaméricain de protection agricole;
médecin adjoint, BritishPost-Graduate Medical School, Hôpital de Hammersmith,
Université de Londres; membre de sociétés scientifiques nationales et étrangères;
membre et rapporteur à des réunions scientifiques et à des congrès nationaux
et internationaux; auteur de travaux et publications; membre de l'Organe
depuis 1974.
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M. Martin R. POLLNER

Avocat, étude privée, New York; anciennement affecté au Cabinet du Ministre adjoint
de la Justice, Ministère de la Justice des Etats-Unis (Washington, D.C.); ancien
assistant du Procureur général des Etats-Unis, Ministère de la justice (New York);
ancien directeur du Service de repression des fraudes au Ministère des finances
(Washington, D.C.); ancien sous-secrétaire adjoint à la répression au ministère
des finances des Etats-Unis (Washington, D.C.); ancien membre de la Conférence
de la Maison Blanche sur l'alimentation, la nutrition et la santé, du Comité
ministériel pour le contrôle international des stupéfiants, de la délégation
des Etats-Unis aux Assemblées générales de l'INTERPOL, en 1970 (Bruxelles),
en 1971 (Ottawa) et en 1972 (Francfort); ancien membre de la délégation des
Etats-Unis à la Commission des stupéfiants; Œembre de l'''American Bar Association",
de 11 "Association of the Bar of the City of New York" et de la "National Dictrict
Attorneys Association"; membre de l'Organe depuis 1974.

Professeur Paul REUTER

Professeur à la Faculté de droit et des sciences économiques de Paris; membre
de la Cour permanente d'arbitrage de La Haye; membre de la Commission du droit
i~ternational des Nations Unies; membre du Comité central permanent des stupéfiants
de 1948 à 1968 et vice-président de ce Comité de 1953 à 1968; membre de l'Organe
depuis 1968, vice-président de cet Organe en 1973 et président en 1974.

Dr Tsutomu SHIMCMURA

Vice-directeur de l'Institut national des sciences de l'hygiène; ancien conseiller
au Bureau des affaires pharmaceutiques du Ministère de la santé et de la
prévoyance sociale; membre du Conseil supérieur des affaires pharmaceutiques;
chef du Département de pharmacognosie à l'Institut national des sciences de
l'hygiène; membre du Conseil des examens en pharmacie; assistant technique du
Laboratoire d'hygiène de Tokyo; adjoint de recherche à la Faculté de médecine
de l'Université de Tokyo; représentant du Japon à la Commission des stupéfiants,
1969, 1970 et 1973; représentant du Japon à la Conférence de plénipotentiaires
pour l'adoption d'un Protocole sur les substances psychotropes, 1971, et à la
Conférence de plénipotentiaires chargée d'examiner les amendements à la Convention
unique de 1961 ~Gen2ve, 1972); membre de l'Organe depuis 1974.

A sa quatorzième session, l'Organe a élu le Professeur Reuter, Président, et
le Docteur Chapman et le Professeur Attisso, Vice-Présidents. Ces divers mandats
prendront fin à la veille de l'ouverture de la première session de l'Organe en 1975.

Sessions en 1974

L'Organe a tenu sa quatorzième session du 27 mai au 11 juin et sa quinzième
session du 21 octobre au 13 novembre 1974. Le Secrétaire général des Nations Unies

o
était représenté à ces sessions par le Dr S.G. Martens, Directeur de la Division des
stupéfiants. L'Organisation mondiale de la santé était représentée par le
Dr T.L.Chrusciel, Médecin principal, Bureau de la Santé mentale.
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Représentation à des réunions internationales

L'Organe a été représenté par des membres de l'Organe et/ou des membres de son
secrétariat aux conférences internationales suivantes :

1. Nations Unies : cinquante-sixième session du Conseil économique et social
(New York, avril-mai 1974); troisième session extraordinaire de la Commission des
stupéfiants (Genève, février-mars 1974); Sous-Commission sur le trafic illicite au
Proche et au Moyen-Orient (Afghanistan, Iran, Pakistan, Turquie, mars-avril 1974);
cours régional en Extrême-Orient sur le contrôle des stupéfiants et des substances
psychotropes (Djakarta, juin 1974); réunion des chefs nationaux de répression compétents
en matière de stupéfiants, Région du Moyen-Orient (Bangkok, septembre 1974); Comité
consultatif interinstitutions sur la lutte contre l'abus des drogues, première et
deuxième sessions (Genève, mars et septembre 1974); troisième session du Comité pour
la prévention du crime et la lutte contre la délinquance (Genève, septembre-
octobre 1974).

2. Or anisation Mondiale de la santé : vingt-septième Assemblée mondiale de la
santé Genève, mai 1974 ; cinquante-troisième et cinquante-quatrième sessions du
Conseil exécutif (Genève, janvier et mai 1974); Comité directeur de l'Office régional
de l'OMS pour l'Europe (Copenhague, janvier 1974); réunion de chercheurs sur les
tests pour la détection des drogues engendrant la dépendance dans les fluides organiques
(Genève, janvier-février 1974); Groupe scientifique sur l'étape d'avancement des
méthodes d'évaluation de l'aptitude des drogues à engendrer la dépendance (Genève,
novembre 1974).

). Organisations intergouvernementales et non gouvernementales : Conseil de coopé­
ration douanière : Groupe de travail sur la lutte contre la fraude (Bruxelles, avril
et septembre 1974). OIPC/Interpol : deuxième Conférence régionale asiatique de
l'OIPe/Interpol et quarante-troisième session de l'Assemblée générale de l'OIPC/Interpol
(Cannes, septembre 1974). Conseil international sur les problèmes de l'alcoolisme
et des toxicomanies: sixième Conférence internationale sur l'alcool, les drogues
et la sécurité routière (Toronto, septembre 1974).

Nomenclature des pays et territoires

Pour la désignation des entités politiques, l'Organe s'inspire de la pratique
des Nations Unies. Les termes utilisés par l'Organe n'impliquent, de sa part, aucune
prise de position quant au statut juridique de tel ou tel pays ou territoire ou de ses
autorités, ni quant au tracé de ses frontières.
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ELE~ŒNTS ET OBJECTIFS D'ffi{E POLITIQUE DE C01~ROLE DES DROGUES
OBSERVATIONS GENERALES

Introduction

1. Fondé sur le princ~pe de l'administration indirecte, le système international
de contrôle des drogues dépend, pour atteindre efficacement les objectifs généralement
admis, de la coopération active des autorités nationales du monde entier. L'un de ces
objectifs est de parvenir à réglementer de telle façon la production et le commerce
des drogues placées sous contrôle qu'il y en ait toujours en quantité suffisante à
la disposition de la médecine et de la science mais qu'il ne puisse en être fait un
mauvais usage ou un usage abusif.

2. Ce système a été mis en place dans les premleres décennies du XXème siècle, puis
progressivement élargi à mesure qu'il a fallu faire face aux problèmes que posaient
l'augmentation du volume et la diffusion géographique des abus ainsi que le recours
à des drogues de plus en plus variées.

3. L'évolution du système de contrôle des drogues a progressé au fur et à mesure
que les gouvernements ont voulu en étendre la portée. Un nombre croissant de ces
gouvernements ont participé directement à l'élaboration et à l'adoption de nouveaux
accords conçus pour le bien de l'humanité. Mais s'il est vrai que la signature et la
ratification sont un gage officiel de l'adhésion des gouvernements à ces traités,
ce n'est que dans la mesure où ils sont ensuite fidèlement exécutés et universellement
appliqués qu'ils deviennent efficaces et prennent tout leur sens.

4. En se fondant sur les renseignements que lui fournissent régulièrement presque
tous les gouvernements, l'Organe est en mesure de donner un aperçu global des
mécanismes du contrôle des drogues, d'en dégager les problèmes et les aspects
particuliers et de formuler des recommandations sur les questions relevant de sa
compétence. Les principales tendances - ainsi que certains faits nouveaux - sont
décrits dans les chapitres qui suivent, par régi9ps ou par pays; elles sont l'objet
d'un exposé chiffré et détaillé dans le documentijcomplétant le présent rapport,
document qui porte sur le mouvement licite des stupéfiants,de la production des
matières premières à la consommation du produit fini et dans lequel sont indiqués
aussi les quantités saisies dans le trafic illicite.

Action multilatérale concertée

5. Fort de son expérience et de celle des organes qui l'ont précédé depuis 1928,
l'Organe tient à réaffirmer sa ferme conviction que seule une collaboration multi­
latérale soutenue permettra de faire face aux problèmes résultant de l'abus des
drogues qui .continue de sévir aujourd' hui encore dans de si nombreuses régions
du monde.

6. De plus, l'Organe est profondément convaincu que la campagne qu'il y a lieu
d'entreprendre si l'on veut améliorer le contrôle des drogues et, partant, en réduire
l'abus, ne devrait pas s'inspirer uniquement des dispositions des traités mais aussi
des connaissances que l'on peut acquérir sur les causes de cet abus et les facteurs
qui le favorisent. A ce propos, les recherches et la communication rapide de

11 E/nTCB/27.
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renseignements jouent Wl rôle important. La perseverance et la flexibilité sont ici
également nécessaires. La plupart des gouvernements savent que l'abus des drogues ne
peut être combattu que par une collaboration plus poussée, des efforts soute~us et
des investissements à long terme.

7. L'une des caractéristiques du système des traités en cause est qu'il a pu faire
face aux problèmes à mesure qu'ils se sont posés. Le Protocole de 1972 portant amendement
de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, qui ne devrait pas tarder à
entrer en vigueur, est un exemple de l'adaptation continue du système mondial de
contrôle que les gouvernements ont mis en place, non seulement pour protéger leurs
propres ressortissants contre les dangers de l'abus des drogues, mais aussi dans
l'intérêt de la communauté internationale.

8. Il ne faut jamais perdre de vue que l'efficacité de l'action internationale
dépend de la volonté des autorités nationales. Quant au rôle de l'Organe, il consiste
avant tout à soutenir les efforts nationaux visant à mieux atteindre les objectifs
fixés par les traités. Outre ses responsabilités concernant le système du contingen­
tement des drogues et la surveillance du corr~erce international des substances placées
sous contrôle, l'Organe doit aussi analyser les renseignements relatifs au trafic
illicite, identifier les régions qui risquent de devenir des centres dangereux,
indiquer les mesures propres à remédier à la situation et aider à déterminer l'ordre
de priorité des pays nécessitant une aide extérieure. Les traités a"signent aussi
un rôle particulier au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, au
Conseil économique et social et à sa Commission des stupéfiants, ainsi qu'à
l'Organisation mondiale de la santé. En s'acquittant de ses responsabilités,
l'Organe travaille en étroite collaboration avec chacun d'entre eux ainsi qu'avec
le Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des _:l'ogues, dont la création
est plus récente. De plus, il est en contact avec plusieurs organismes qui contribuent
à l'action internationale contre l'abus des drogues. Convaincu de l'utilité des
échanges de renseignements et des contacts scientifiques, l'Organe accepte lorsqu'il y
est invité, de se faire représenter à des réurlions et conférences concernant des
questions de sa compétence.

9. Outre les autorités nationales et les organisnles internationaux, d'autres
éléments de la société sont appelés à prendre une part active dans la campagne
contre l'abus des drogues. Les parents, les éducateurs, ceux qui agissent sur l'opinion,
et d'une manière plus générale, tous ceux qui assument une responsabilité sociale
ont un rôle important, voire décisif, à jouer notamment dans le domaine de la
prévention. Tous pourraient contribuer à une prise de conscienc~ plus vive des
dangers de l'abus des drogues. Le rôle que peut jouer l'opinion publique et l'appui
que peut apporter le milieu social à cet égard ne seront jamais assez soulignés.

Réseaux nationaux de contrôle

10. Le système international de contrôle des drogues ne peut évidemment fonctionner
qu'à travers les administrations nationales. Des rapports gouvernementaux complets,
précis et clairs, ainsi que le respect des délais impartis pour leur envoi, sont
des facteurs essentiels. Ces rapports fournissent des renseignements qui permettent
d'évaluer non seulement le fonctionnement de l'ensemble du système mais aussi les
efforts de chaque pays et les résultats qu'il a obtenus. De plus, ces renseignements
permettent à l'Organe de veiller à l'application des traités, de déceler les carences
ou les régions qui posent des problèmes, et de proposer, le cas échéant, les mesures
à prendre.
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Il. Comme il est dit plus haut, l'une des conditions essentielles de l'efficacité du
contrôle international est son universalité d'application. Depuis bien des années,
l'Organe exprime le souhait, dans ses rapports, de pouvoir bénéficier de la
collaboration de tous les gouvernements pour la mise en oeuvre du système international
de contrôle des drogues. A ce propos, en plus des demandes écrites qu'il adresse
périodiquement aux gouvernements, il a notamment pris contact à plusieurs reprises
ces dernières années avec les représentants de la République populaire de Chine à
New York et à Genève, pour obtenir la collaboration de ce pays qui serait parti­
culièrement appréciée.

12. Pour appliquer les dispositions des traités, les gouvernements doivent disposer
d'une administration spéciale de contrôle des drogues. L'expérience a montré l'utilité
d'un organe interministériel, éventuellement composé des ministres eux-mêmes, qui,
dans chaque pays, coordonne les travaux de toutes les autorités concernées, rassemble
et transmet les statistiques et autres renseignements, définit les problèmes et les
solutions, détermine les priorités nationales, et enfin, met en oeuvre la coopération
internationale.

13. En assistant les gouvernements dans l'exécution de leurs obligations, nationales
et internationales, l'Organe doit évidemment prendre en considération les divers
niveaux de développement, les problèmes spécifiques à résoudre et les ressources
disponibles, et il le fait dans un esprit constructif. Il s'y emploie de diverses
manières : en donnant des explications par voie de correspondance, en procédant à des
échanges de vues et de renseignements lorsque des fonctionnaires étrangers viennent
en visite au siège de l'Organe, en participant à des séminaires de formation et en
organisant des missions dans les pays pour donner des avis et recueillir des rensei­
gnements. Le rôle de soutien que joue l'Organe à cet égard est défini par les traités,
les autorités nationales continuant évidemment à assumer les responsabilités qui sont
les leurs.

Quelgues causes profondes de l'abus des drogues

14. L'abus des drogues sévit à la fois dans les reglons les moins développées comme
dans les plus développées du monde. C'est là une indication que certaines des causes
de cet abus varient d'une région à l'autre. L'Indien d'Amérique latine qui mastique
des feuilles de coca pour l'aider à calmer la faim qui le tenaille a des raisons
autrement dramatiques de recourir à la drogue que l'étudiant européen en quête de
paradis artificiels. Et pourtant, il semble qu'il existe certains facteurs communs qui
transcendent les différences culturelles et économiques et expliquent en partie que
le phénomène de l'usage abusif des drogues ne cesse de gagner du terrain.

15. Le rythme de la vie moderne a accéléré l'évolution de la plupart des sociétés.
Ce phénomène a souvent entraîné la dissolution de la cellule familiale de base, une
remise en question des comportements traditionnels et des conflits de générations.
La modernisation et l'urbanisation croissante sont allées de pair avec une aggravation
de l'abus des drogues, même dans les régions où la stabilité familiale est bien ancrée,
comme en Asie du Sud-Fst et en Afrique. De plus, les progrès remarquables réalisés
depuis 25 ans dans le domaine des communications ont propagé dans le monde entier les
idées et les modes nouvelles, surtout parmi les jeunes; en même temps ils ont
largement facilité la diffusion matérielle des produits. On est presque tenté de se
demander si la montée de l'abus des drogues ne serait pas une conséquence inévitable des
temps modernes. Cette question appellerait une recherche approfondie tout autant que
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les problèmes déjà déterminés relatifs à la prévention (dont l'identification précoce des
personnes plus exposées à la toxicomanie) et à la réadaptation.

16. Les hommes de science et les autorités publiques doivent de plus en plus unir
leurs efforts pour tenter de résoudre ces questions complexes en tenant compte des
besoins de l'individu comme de ceux de la société dans laquelle il vit. Des moyens
doivent être trouvés pour protéger la cellule familiale, susciter des aspirations
positives et créer des activités qui leur répondent. La recherche dans ces divers
domaines ne peut être qu'onéreuse et de longue haleine, mais elle est essentielle
et ses rés~ltats devraient faire l'objet d'une diffusion aussi large et rapide
que possible.

17. La continuation des recherches sur les causes encore mal connues de la propagation
de l'abus des drogues est, de toute évidence, nécessaire. Les progrès dans la
connaissance de l'étiologie et de la sociologie de l'abus des drogues devraient aider
les autorités à élaborer des stratégies pragmatiques destinées à améliorer le contrôle
des drogues et à en diminuer l'abus. Bien qu'aucun abus ne puisse être officiellement
accepté, l'on reconnaît cependant que le problème ne sera pas entièrement résol~

dans un avenir immédiat et cela peut aboutir à la formulation de programmes plus
réalistes et à l'établissement d'objectifs à COlŒt terme.

Frévention, traitement et réadaptation

18. Il est notamment plus facile et moins onéreux de prendre des mesures préventives
contre l'abus des drogues Olle de le guérir et de telles mes'ures devraient bénéficier
en priorité des moyens nécessaires. Le lien qui existe entre l'abus des drogues et
la criminalité, et son coût élevé sur le plan humain et économique, est en lui-même
un stimlü2.nt suffisant pour susciter une action préventive plus étendlle.

19. Ces mesures entraîneraient des charges financières non négligeables; mais, si
l'on tient compte de toutes les pertes subies par les individus et par la société
sur le plan de la santé publique, de la vie familiale et professionnelle, et de toutes
les autres valeurs sociales, leur rentabilité n'est pas discuta.ble.

2c. De même, des moyens adéql1ats devraient être accordés pour le traitement et la
réadaptation des toxicomanes. En général, le traitement est considéré d'abord SOllS
l'angle médical, mais c'est l'adaptation psychologique qui prépare ensuite le sujet
à son retour à une vie normale. Cuelql1es pays ont créé un vaste réseau de services dans
le cadre de ces programmes, surtout en Furope et en J:mérioue du Nord, où la variété
des méthodes de traitement et de réadaptation permet de prodiguer aux patients les
soins les mieux adaptés à chaque cas individuel. Il est particulièrement intéressant
de noter les résultats obtenus en Imérique du Hord par l'utilisation de la méthadone et
d'al1tres formes de chimiothérapie, en tant ql1' élément d 'lm ensemble de traitements
consistant aussi à donner des soins physiqlles et psychologiques à l'intéressé 1

à assurer sa formation professionnelle et à l'aider à trouver un emploi .Comme la Ti~j,;,,",­

dO"::,ccst el1e·-même une suost8nce provoquant J a dépollà2nce> l 'Organe SE? félicite de
la promulgation de règlements nationaux rigoureux régissant son emploi dans le
traitement des toxicomanes.
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Trafic illicite et approvisionnement

21. Eien qve la production et la demande soient la cause premi~re de l'abus, c'est
le trafic illicite qvi requiert - bien souvent à juste titre - le plus d'attention.
Tant que l'on ne sera pas parvenu à éliminer ou, tO"ut au moins, à diminuer la
production et la fabrication illicites, les pouvoirs publics s'efforceront avant t011t
de combattre ce trafic povr couper les ponts entre l'approvisionnement et la demande.
Il est urgent qve ces efforts se poursuivent avec svcc~s. Les progr~s réalisés dans
ce dompine sont examinés par l'Organe dans l'analyse régionale figurant plus loin
dans le présent rapport.

22. Mais quels que soient les succ~s obtenus jusqu'ici dans la lutte contre le trafic
illicite, force est de reconnaître que la production illicite ou non contrôlée ainsi
que la fabrication clandestine de drogues restent le probl~me fondamental, extrêmement
grave, sur lequel les gouvernements concernés doivent faire porter leun; effortô .
Pour citer l'exemple le plus inquiétant, à savoir la production de l'opium, il leur
faudra pour l'éliminer trouver des cultures de remplacement ou d'autres activités
productives, créer l'infrastructure commerciale nécessaire et modifier sensiblement
des pratiques traditionnelles. C'est dire la complexité de la tâche à accomplir qui
exigera des investissements à long terme en ressources humaines et financières.

23. futre-temps, bien qu'il ne puisse s'agir que d'une approximation, il est probable
que plus de mille tonnes d'opium alimentent chaque année le marché illicite de la
plupart des régions du monde. On pense que cet opium provient de trois sc.~ccô

principE"leô l'Asie il: Sud-·ji;s t, la partie C'2ntr2Je dr, sud de l'Asie f

surtout le Pakistan et l'Afghanistan, et la Turquie pour ce qui est des stocks
clandestins constitués dans ce dernier nays avant l'interdiction de la culture du
pavot à opium. A ces ressovrces, il faut ajouter ég2,lf;lJ1cnt ume production illicite
E\U l"lexique, uù elle 8, atteint récemment une ampleur inquiétE'J1 te, et dans certainô
P2YS d'Amérique latine.

24. Alors qu'une partie importante de l'opium, de la morphine et de l'héroïne produits
en Asie du Sud-Est est consommée dans la région qui s'étend de ce que l'on appelle
le "Triangle d'or" au territoire de Hong Kong, l'héroïne d'origine asiatiq"ue continue
à parvenir en Europe et en A:nérique du Nord,

25. Le ralentissement, sur le continent américain, du flot d'héroïne fabriquée dans
la région méditerranéenne a été attribué principalement à l'efficacité des mesures
d'interdiction de la culture du pavot à opium adoptées en Turquie, et aux mesures
prises en commun par les pays où la drogue était transformée et transbordée. Dans une
certaine mesure, elle a été remplacée par de l'héroïne brune, d'origine mexicaine,
qui serait très répandue en Amérique du Nord.

26. ~n E~rope comme en Amérique du Nord, l'abus de la cocaïne est en augmentation.
Le trafic semble être le fait non seulement d'individus dont la principale activité
est la contrebande de drogues mais aussi d'un nombre de plus en plus élevé de
voyageurs qui y sont mêlés de façon occasionnelle. Bien que ce tJ~e de trafic soit
beaucoup plus difficile à déceler, bon nombre de ces derniers ont été arrêtés alors
qu'ils se trouvaient en transit, et condamnés à de longues peines de prison.
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27. Du haschisch provenant de l'Afghanistan, du Liban, du Maroc et du Pakistan, parvient
en fllrope et en Amérique du Nord. Ces deux régions, comme le JVIoyen-Orient, sigr.:alent
un accroissement important de la consommation de cannabis liquide (voir paragraphes
41 à 45 ci-dessous) pendant l'année écoulée. Selon les renseignements reçus, le trafic
du c8.nnabis en Amérique du Nord s'est très fortement aggravé : la drogue provient
surtout d'Amérique latine et de la région des Caraïbes.

28. Le conditionnement des amphétamines et des barbituriques en unités de prise
destinées à la consommation illicite continue à se faire dans des pays autres qtle
les pays de fabrication. Cette manière de procéder montre comment des quantités
importantes de substances psychotropes peuvent être détournées du marché licite vers
le trafic illicite, souvent en passant par le territoire de plusieurs pays. Une
meilleure connaissance de ces méthodes et des dangers qu'elles font courir à la santé
publique devrait inciter les pays à coopérer davantage, à ratifier sans tarder
la Convention de 1971 et à l'appliquer scrupuleusement.

FRHrCIPAUX FAI'l'S FOUV-,-:.AUX

Turqlüe

29. Depuis des années, le Gouvernement turc et le Comité central permanent des
stupéfiants, puis l'Organe, n'ont cessé de collaborer en vue d'empêcher que de l'opium
produit licitement soit détourné vers le marché illicite. Dans son rapport pour 1965,
le Comité central pel~anent des stupéfiants signalait notamment les efforts déployés
par les autorités turques pour remédier à la dangereuse situation d'alors par
l'adoption d'une législation propre à renforcer les mesures de contrôle. Vers le milieu
de la décennie 1960-1969, l'Assemblée nationale tl1rque a ratifié le Frotocole de 1953 et
la Convention de 1961. Le Gouvernement a progressivement ramené de =5 en 196,,;.
à 11 en 1969 et finalement à 4 en 1972 le nombre des provinces dans lesquelles la
culture du pavot à opium était autorisée. Dans les derniers mois de 1971, une loi a été
adoptée qui prévoyait l'attribution d'une licence personnelle à tout producteur se
livrant à la culture du pavot en \~e de la production d'opium sur des parcelles
déterminées. Toutes ces mesures avaient pour objet de faire en sorte qu'il y ait
moins, voire plus du tout, d'opium turc sur le marché illicite. Toutefois, elles
n'ont pas eu les résultats escomptés, et, comme l'ont observé les autorités turques
elles-mêmes, d'importantes quantités d'opium ont continué à entrer dans les réseaux
illicites.

30. Vu les difficultés existantes, en 1971, le Gouvernement turc a interdit totalement
la culture du pavot à opium dans l'ensemble du pays à compter de l'automne 1972. En
annonçant cette décision, le Premier Ministre a déclaré que, même en 1970, alors que
neuf provinces seulement produisaient de l'opium, de r-~andes quantités de cette
substance étaient clandestinement exportées du pays. Il a rappelé que la Convention
de 1961 prévoit dans certaines conditions l'interdiction de la culture du pavot
et cn;e la décision de son gouvernement avait été prise pour protéger "les intérêts
suprêmes de la Turquie et le prestige de la nation". Les dispositions de la Cor:vention
de 1961 à laquelle il faisait allusion étaient l'article 22, qui prévoit qu'une
Partie interdira la culture du pavot à opium lorsqu'à son avis, cette mesure sera
la plus appropriée "pour protéger la santé pllblique et empêcher que des stllpéfiants
ne soient détournés vers le trafic illicite".
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31. Après que les autorités turques aient annoncé en 1971 leur décision de supprimer
la production d'opium, l'Organe a déclaré dans son rapport pour la même année: "Nais
pour nobles que soient les motifs qui ont inspiré le changement de politique de
la Turquie, sa valeur à l'égard de la Communauté internationale dépendra de la mesure
dans laquelle elle s'accompagnera en fin de compte d'une réduction du volume de l'opium
et des opiacés qui alimentent la contrebande. Il est évident qlle le gouvernement devra
appliquer une série de mesures importantes qui seront coûteuses et pourraient se
révéler impopulaires." ?J.
32. Même pendant la période pourtant brève durant laquelle elle a été en vigueur,
l'interdiction a eu des effets bénéfiques appréciables. Les mesures prises par
le Gouvernement turc ont eu des conséquences directes sur les quantités d'opium et
de morphine illicites mises à la disposition des laboratoires clandestins qui
fabriquaient de l'héroïne en Europe occidentale. Conjuguée avec une coopération très
étroite entre les services de répression du Canada, des Itats-Unis et de la France,
la suppression a entraîné une diminution importante du flux d'héroïne de l'Europe
vers l'Amérique du Nord. Il en est résulté des pénuries qui ont incité aux Etats-Unis
de nombreux héroïnomanes à se faire soigner.

33. L'Organe a donc appris avec une vive appréhension la décision annoncée par
le Gouvernement turc, le 1er juillet 1974, de suspendre l'interdiction de la culture
du pavot à opium. Bien que le gouvernement ait été toujours résolu à poursuivre à long
terme les objectifs de sa politique et ait décidé de renforcer le contrôle, il n'en
demeurait pas moins qu'il s'agissait d'un brutal retour en arrière. A première vue
les conditions de la reprise de la production, à savoir la mise en culture quasi
immédiate dans une zone étendue et par une multitude de petits cultivateurs, tendaient
à reconstituer une situation dans laquelle au cours d'un passé récent les autorités
turques avaient courageusement mais vainement tenté d'empêcher les détournements
d'opium vers le marché illicite. De plus, un exemple ainsi donné par un Etat aussi
soucieux des intérêts de la communauté internationale que la Turquie risquait
d'encourager d'autres initiatives encore moins souhaitables.

34. Dès le début du mois de juillet, l'Organe avait exprimé ses préoccupations aux
autorités turques et est resté depuis lors en contact avec elles.

35. A la suite d'une mission des Nations Unies décidée par le Directeur de la Division
et Directeur par interim du Fonds, mission conduite par un éminent expert international
ancien président de l'Organe, accompagné de deux hauts fonctionnaires de la Division,
le Conseil des viinistres turc a décidé en principe d'interdire l'incision de la capsule
du pavot et, par suite, de ne plus produire d'opium, mais de ne cultiver la plante que
pour obtenir des graines et de la paille de pavot. C'est à partir de cette dernière,
sans recourir à la production d'opium, que seraient obtenus par un traitement industriel
approprié les alcaloïdes de l'opium (morphine, codéine) qui sont l'objet d'une
consommation médicale licite.

36. C'est là une décision très encourageante. L'Assemblée générale des Nations Unies,
lors de sa vingt-neuvième session, a également accueilli favorablement le recours
au pavot non incisé comme l'un des moyens de production c1e la morphine qui - compte
tenu des considérations d'ordre social et économique propres aux différents pays - permei

?J r</INCB/15, paragraphe 33·
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de faire obstacle plus efficacement au trafic illicite lorsqu'il s'accompagne de mesures
de contrôle et de répression appropriées. Cependant, la surveillance destinée à empêcher
que les capsules ne soient incisées durant la saison où l'opium pourrait être produit
est essentielle; il faut donc prendre toutes les précautions pour que des détournements
d'opium vers le trafic illicite ne puissent se produire. L'utilisation de la paille
de pavot pour l'extraction des alcaloïdes offre par ailleurs des avantages; en effet,
il est plus difficile de l'employer à des fins illicites que l'opium. D'autre part,
pour obtenir de la morphine en volume suffisant, les trafiquants devraient se procurer
clandestinement de très grandes quantités de paille. En ce qui concerne la fabrication
des alcaloïdes, que ce soit à partir de la paille de pavot ou de l'opium, les mesures
pré~les par les traités se sont révélées efficaces pour empêcher que des détournements
vers le marché illicite ne se produisent à ce stade.

37. Pour être menées à leur terme, les intentions exprimées par le Gouvernement turc
doivent se traduire concrètement dans des réalisations qui satisferont à certaines
exigences d'ordre économique. A cet égard, certaines perspectives sont favorables.
Du fait que les capsules ne sont plus incisées, le pavot peut être cultivé de façon
plus dense et la quantité des capsules à l'hectare sera plus grande; de plus le
rendement en morphine sera plus élevé et les graines de pavot traditionnellement
utilisées pour l'alimentation et la production d'huile y gagneront en quantité.

38. Cependant le transport et le stockage de la paille sont coûteux; la construction
d'une usine pour le traitement de cette matière première exige des capitaux importants.
La Turquie a déjà sollicité et obtenu une assistance multinationale pour l'étude de
certains de ces problèmes. Elle aura certainement besoin d'une aide plus substantielle;
la communauté internationale tiendra sûrement à aider la Turquie à poursuivre une
politique au succès de laquelle elle est si vivement et si directement intéressée.

39. Les événements de 1974 montrent également que des réformes qui touchent aux
structures économiques et sociales d'une nation ne peuvent se révéler efficaces que
si elles trouvent un appui résolu et persévérant dans l'opinion des milieux intéressés.
Pour ne retenir ici que les préoccupations relatives au domaine qui est spécifiquement
le sien, l'Organe considère qu'il ne faut pas sous-estimer les difficultés qui doivent
être surmontées pour s'assurer qu'aucune quantité d'opium n'est produite soit dans
le cadre d'une production autorisée de la paille de pavot soit dans des régions où
une telle production n'est pas autorisée.

40. L'Organe continuera à suivre l'évolution de la situation en Turquie avec la plus
grande attention; il donnera toute son assistance aux efforts soutenus qui sont encore
nécessaires pour atteindre des objectifs qui sont ceux de la Turquie et de la
communauté internationale tout entière.

Cannabis liguide

41. Lorsque l'Organe a constaté pour la premlere fois, dans son rapport de 197 n
,

l'apparition de cannabis liquide sur le marché illicite, il a indiqué que cette
drogue présenterait un grave danger si elle était produite en grande quantité. Il est
malhel1reusement évident que tel est le cas al1jol1rd' hl1L
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42. Les trafiquants n'ont pas tardé à se rendre compte du profit qu'ils pouvaient
tirer d'une substance qui, selon une analyse opérée sur quelques échantillons saisis,
peut être cinquante fois plus puissante que le cannabis. Selon des renseignements,
du cannabis liquide provenant d'une saisie contenait 90 %de tétrahydrocannabinol
- THC - un des principes actifs de la drogue. La fabrication de cannabis liquide
n'exige pas un matériel compliqué et ce produit est beaucoup plus facile à transporter
d'un pays à l'autre que le cannabis d'où il est tiré.

43. Le cannabis liquide proviendrait en majeure partie d'PJghanistan, du Liban, du
Mexique et du Népal. Des saisies ont été récemment opérées dans des pays comme
l'Australie, la Belgique, le Canada, la Colombie, les Etats-Unis, la Grèce, la
Nouvelle-Zélande, le Pakistan, la Roumanie et la Turquie. Un tel éparpillement géogra­
phique fait nettement ressortir les dimensions du problème et l'aptitude des trafiquants
à organiser des réseaux d'approvisionnement en relativement peu de temps.

44. Il Y aurait lieu de prendre des mesures pour empêcher que la consommation de
cannabis liquide n'augmente, surtout tant qu'on n'a pas identifié encore exactement
tous les dangers qu'il présente pour la santé. Les caractéristiques physiques de la
substance devraient être portées à la connaissance des agents de services de répression
pour qu'ils la reconnaissent facilement. Les services des douanes devraient être
informés des moyens qu'emploient les trafiquants pour transporter la drogue et les
renseignements recueillis devraient être communiqués à tous les pays. Les milieux
scientifiques devraient donner la priorité à une étude plus précise des dangers que
comporte la consommation de cannabis liquide. Une campagne éducative et publicitaire
devrait être entreprise pour rappeler à ceux qui risqueraient de consommer du cannabis
liquide que l'on ne connaît pas encore suffisamment les effets somatiques à long
terme de la substance et que, si l'on songe à la terrifiante puissance de certains des
échantillons qui ont été analysés, cette ignorance devrait suffire à dissuader ceux
qui voudraient en faire l'expérience. Enfin, de nouvelles mesures devraient être prises
pour supprimer la culture illicite de la plante de cannabis, qui constitue la matière
première du cannabis liquide, dans les pays où elle est encore pratiquée.

45. Il va sans dire que le fait de voir une drogue dangereuse se répandre sur le
marché ~ous une forme nouvelle, encore plus puissante, préoccupe gravement l'Organe,
en particulier parce qu'il est ~robable que cette substance gagnera la faveur de nombre
de ceux qui consomment le cannabis sous des formes moins actives. Les gouvernements
devront donc s'attendre à une augmentation quasi certaine de l'abus du cannabis
liquide dans un proche avenir. L'expérience a prouvé qu'en pareil cas, les mesures
avaient de meilleures chances de réussir si elles étaient prises de concert par les
divers gouvernements intéressés et les organisations internationales compétentes.
En outre, le laboratoire des Nations Unies devrait poursuivre ses importants travaux
de coordination des recherches relatives aux effets qu'ont sur la santé, à court et
à long termes, le cannabis et le cannabis liquide.
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ETAT DES CONVENTIONS

Convention de 1961

46. A cette date, marquée par le dixième anniversaire de l'entrée en vigueur de la
Convention de 1961, près de cent pays ont ratifié cet instrument ou y ont adhéré ou
succédé. Depuis le dernier rapport de l'Organe, la République fédérale d'Allemagne,
le Lesotho, la Roumanie, le Soudan et le Zaïre ont, les uns ratifié, les autres
adhéré à la Convention, portant à 99 le nombre des Etats Parties à ce traité. Cela
montre que l'on reconnaît presque universellement la nécessité d'un contrôle inter­
national des drogues, mais il reste encore des pays, tant producteurs que fabricants
ou consommateurs, qui n'ont pas ratifié ce traité fondamental. Au nombre des pays
producteurs ou fabricants, on compte l'Putriche, la Bolivie, l'Irlande, l'Italie et
le Népal. Certes, la plupart des Etats qui ne sont pas parties au traité en appliquent
fidèlement les dispositions, mais l'Organe souhaite vivement que tous les Etats donnent
rapidement leur adhésion formelle à cette convention qui est la pierre angulaire du
contrôle international des stupéfiants.

Convention de 1971

47. Depuis novembre 1973, quatre pays seulement ont ratifié la Convention ou y ont
adhéré; ce sont les suivants : Cameroun, Chypre, Dahomey et rladagascar. Ces nouvelles
adhésions portent à 19 le nombre total des Parties contractantes, soit moins de la
moitié du nombre voulu (40) pour que la Convention puisse entrer en vigueur. A un
moment où l'abus des substances psychotropes est en progression rapide, non seulement
dans les pays industrialisés mais dans toutes les régions du monde, on constate de
plus en plus que les gouvernements adaptent leur législation interne à un contrôle
strict de l'usage de ces substances; ceci doit normalement leur rendre plus facile une
acceptation des obligations de la Convention de 1971. Comme près de cent pays
appliquent provisoirement ce traité et communiquent des renseignements à l'Organe, il
semble qu'ils devraient pouvoir rapidement y adhérer et en assurer la mise en oeuvre
car ses exigences, notamment en matière de rapports, ne sont pas plus complexes que
celles des traités sur les stupéfiants. L'Organe espère donc que les gouvernements
consacreront sans tarder à cette question l'attention qu'elle mérite.

Protocole de 1972

48. Des progrès plus nets ont été enregistrés en ce qui concerne le Protocole de 1972
(voir par. 185 à 193 ci-dessous). Sur les 33 pays qui ont adhéré au traité, 16 l'ont
fait depuis novembre 1973; ce sont les suivants : Argentine, Cameroun, Chypre,
Dahomey, Egypte, Fidji, Israël, Koweït, Lesotho, Madagascar, Niger, Norvège,
Philippines, Roumanie, Sénégal et Syrie. On peut donc compter que cet instrument, le
dernier en date à traduire le souci de la communauté des nations à l'égard de l'abus
des drogues, entrera rapidement en vigueur avec le dépôt du quarantième instrument de
ratification ou d'adhésion.
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49. A sa vingt-huitième session, l'Assemblée générale a, pour sa part, adopté une
résolution JI soulignant l'importance pour le contrôle international des drogues d'une
adhésion universelle aux Conventions de 1961 et de 1971 ainsi qu'au Protocole de 1972
et de l'entrée en vigueur de ces deux ciel'Liers traités déèns les plus brefs délais.

50. Sauf pour la Convention de 1971, des progrès ont donc été constatés en ce qui
concerne l'état des conventions. Bien que la plupart des gouvernements se conforment
déjà aux exigences de tous les accords existants, leur ratification est nécessaire
pour assurer de façon formelle la base du système international de contrôle des drogues.
Il est à espérer aussi que les quelques gouvernements qui ont ratifié les traités mais
qui tardent à en appliquer les dispositions, le feront dès que possible.

RECEPTION DES STATISTIQUES

51. Les données sur lesquelles l'Organe fonde ses examens périodiques et ses recomman­
dations sont essentiellement celles que lui fournissent les gouvernements en réponse
aux questionnaires qu'il a élaborés, comme le prévoient les traités internationaux.
Ces questionnaires sont envoyés à tous les pays, qu'ils soient ou non parties
contractantes. Presque tous lui envoient des statistiques complètes mais plusieurs
ne respectent pas les dates limites et quelques-uns donnent des renseignements incompletE
ou n'en donnent pas du tout.

52. Des données incomplètes sur les stupéfiants pour les deux dernières années ou
plus ont été fournies par les pays ci-après

Afghanistan

Birmanie

Bolivie

Colombie

Gabon

Guinée équatoriale

Laos

Malawi

Mongolie

Népal

Paraguay

Yémen

53. La République populaire démocratique de Corée, la République démocratique du
Viet-Nam et la République populaire de Chine n'ont envoyé aucun renseignement à ce
jour.

JI Résolution 3147 (XXVIII) du 14 décembre 1973.
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ETUIJES REGIONALES

PROCHE ET MOYEN-ORIENT

A. Analyse Rénérale

54. L'événement le plus important survenu dans cette région en 1974 a sans aucun
doute été la décision annoncée par le Gouvernement turc d'autoriser la reprise je la
culture du pavot à opium (voir ci-dessus, par. 29 à 40). Même lorsque celle-ci était
interdite dans ce pays, certaines quantités d'opium, prélevées sur les réserves consti­
tuées aux fins du trafic illicite, atteignaient l'Europe, mais elles étaient bien
TIoindres qu'auparavant.

55. Dans le passé, l'abus des opiacés au Proche et au Moyen-Orient se manifestait
essentiellement par la consommation d'opium. Ces dernières années cependant l'abus
l'héroïne est devenu plus marqué. En outre, comme on a déjà eu l'occasion de le
signaler, la production d'opium dans des régions qui échappent au contrôle gouvernemental
se poursuit en Afghanistan et au Pakistan et a contrarié les efforts de contrôle de
la drogue en Iran.

56. Si les Gouvernements afghan et turc déclarent que l'incidence de la toxicomanie
~ux opiacés est faible dans leur pays, en revanche le Pakistan et l'Iran connaissent
le graves problèmes. En Iran, la culture limitée du pavot à opium aux fins de la
listribution d'opium aux toxicomanes immatriculés est autorisée et il semble q'~e les
nesures de contrôle adoptées suffisent à éviter que de grandes quantités d'opium soient
létournées vers les circuits illicites internationaux. le Pakistan continue lui aussi
le permettre la culture limitée du pavot pour la consommation traditionnelle d'opium
sans surveillance médicale, conformément à la réserve transitoire que le Gouver:1ement
pakistanais a formulée à la Convention de 1961. Il faut espérer que grâce aux efforts
~roissants de traitement et de réadaptation qui sont entrepris dans cette région, la
production licite ainsi que la culture et le trafic illicites diminueront
progressivement.

57. L'année passée, les gouvernements de la région ont réagi à ce problème par
L'adoption de mesures législe'l;i 'les 2.yant pour ob,~Gt d' affel"mir les efforts
le répression, d'accroître les peines applicables en cas de délit et d'assurer le
traitement des toxicomanes. Cependant, la plupart des pays manquent de ressources
techniques ou financières pour appliquer intégralement certains des programmes :;>révus.
L'assistance fournie à l'Afghanistan et au Pakistan, tant de sources bilatérales que
sous l'égide des Nations Unies et des Institutions spécialisées, sera donc la
Jienvenue. Les pays voisins, et surtout ceux dont la situation économique s'est
récemment améliorée, auront sans doute à coeur de seconder ces efforts.

58. La culture illicite du cannabis continue en Afghanistan, au Liban et au Pakistan
2t la majeure partie de la production s'oriente vers les circuits illicites inter­
1ationaux, particulièrement en Egype et en Europe. La production clandestine de
1aschisch est une source traditionnelle de revenus pour nombre de cultivateurs de
~ette région et des mesures de contrôle efficaces ne peuvent être prises qu'à travers
18 développement industriel et agricole, doublé de mesures de répression rigoureuses.
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Le cannabis liquide a fait son apparition dans cette reglon et l'abus des substances
psychotropes est apparemment en progression. Par conséquent, s'il convient de
continuer de donner la priorité aux mesures visant à arrêter l'afflux des opiacés sur
le marché illicite, il importe également d'accorder l'attention voulue à l'abus du
cannabis et des substances psychotropes. ~~ seul pays de la réc~on qui ait r&tifi~ l~ô

Ccn-\,'-~r:,ti:l~ J, : 197i ,r't lfEgJ~lJt ; C~-! P U~ 0, C r:~Y>='J I~r: 01, l,'~ ,-Tl\rJ'-:.~.L 9 ~ l~\\1,\rcït

",t la 3,}l'i,; ont codljér~ au rrotccc1c (k l)i..:'.

B. Pays présentant un intérêt ~articulier

Afghanistan

59. On ne peut s'attendre que l'Afghanistan soit en mesure de résoudre rapidement ses
nombreux problèmes relatifs au contrôle des drogues. Plusieurs mesures positives ont
néanmoins été prises dans ce pays pendant l'année écoulée.

60. Le GouverEement afghan a créé un groupe spécial au sein du Ministère de
l'Intérieur pour lutter contre la contrebande de stupéfiants. Un accord a été signé
avec le Fonds en vue d'une assistance destinée aux activités de répression. Cette
initiative a déjà donné des résultats et les saisies ont été plus nombreuses. Une
nouvelle loi sur le contrôle des drogues, élaborée avec l'assistance de la Division,
est à l'étude. IJe Gouvernement afghan aurait l'intention d'appliquer rigoureusement
sa décision de mettre fin à la culture du pavot au fur et à mesure que les régions
productrices d'opium connaissent un développement économique et que des remp18cements
de cultures et de nouvelles sources de revenus deviennent possibles.

61. Le Gouvernement afghan reconnaît donc le devoir qui lui incombe envers la
communauté internationale d'agir plus efficacement pour arrêter la production et le
trafic des matières premières destinées à la fabrication de stupéfiants. Il est
évident que le gouvernement ne peut faire cet effort à lui seul. Une assistance
extérieure lui est manifestement nécessaire. La continuation de l'assistance doit par
conséquent être encouragée conjointement avec l'intensification des activités nationales
tendant à réduire la culture et le trafic illicites. Il faut favoriser l'adoption de
nouveaux programmes de développement pour permettre aux producteurs d'opium et de
cannabis de s'orienter vers d'autres sources de revenus. L'Afghanistan devrait
faciliter la coopération dans la lutte contre le trafic de la drogue dans toute la
région, notamment par une coordination plus directe avec les services de répression
des pays voisins.

Iran

62. En Iran, l'opiomanie subsiste de la manière la plus caractérisée et, malheureusement
l'héroïnomanie sévit également. Le gouvernement en reste préoccupé et a pris, au
cours des douze derniers mois, des mesures positives dans ce domaine.
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63. Dans ce pays, qui compte environ 150 000 tozicomrules enregis~rés, les répercussions
sociales, économiques et médicales de la consommation d'opiacés sont considérables.
Conscientes de la gravité du problème, les autorités irQDiennes ont, en juillet 1974,
désigné un Comité ministériel de six personnes, présidé par le Premier rlinistre, et
chargé de diriger et de coordollDer la campagne contre la fabrication, le trafic et la
consommation illicites des stupéfiillltS. Un programme va être lancé pOlIT informer le
public des dangers de l'abus des drOGues. La répression sera également plus rigoureuse
et l'on créera davantage de services de traitement et de réadaptation des toxicomanes.
Cette dernière mesure es-c certainement nécessaire puisqu'on a constaté CJu' il était
impossible d'arrêter complètement l'importation illicite de drogues par des mesures
de réperession, même en frap~illlt les trafiquants de la peine capitale. Elle est
d'ailleurs conforme a~~ conclusions de la mission de l'Orgrule qui s'est rendue en
Ir2n en 1973; celle-ci a recomm~ldé de s'attacher davantage à la formation du personnel
spécialisé indisl)ensable.

64. Une amélioration sensible de la situation du contrôle des drogues sera réalisée
si les mesures précitées sont bien appliquées, en mettant en oeuvre des ressources
financières et du personnel suffisants. JJa communauté internationale l)ourra faire
profiter l'Iran de ses connaissances pour le seconder dans son pffort. })e son côté,
le Gouvernement irrulien voudra aider sans doute ses voisins à assurer efficacement
le contrôJ_e des drogues et le tr2.itement des toxicomanes 0

Pakistan

65. A la suite de la mise en place, en 1973, d'un organe central de contrôle des
stupéfiants renforcé, quelques-uns des problèmes relatifs à la production et à
l'usage incontrôlé de stuDéfiants dr::vraient être atténués. Les autorités étudient des
mesures visant à immatriculer les -coxicomrules et à les traiter, et envisaGent d'éliminer
progressivement la cultlITe du pavot à opium dans les zones sous administration directe
de la région frontière du nord-ouest. Pour les zones en cours d'intégration et les
autres zones tribales de cette région, des l)rogrammes de remplacement des cultures et
de réorientation économique SOl1t prévus. De nouvelles lois ont été promulG'-lées à
l'échelon provincial et 11118 lyrocédure législative est en cours à l'échelon llational en
vertu desquelles, les délits rela-cifs a~~ stupéfiants sont passibles de peines plus
rigoureuses.

66. Compte tenu de la difficulté de la tâche que le Pakistrul doit assumer, l'assistance
tant bilatérale Que multilatérale présentera une importance capitale. Pour réduire
l'abus des stupéfiants dans le pays et atténuer leur afflux SlIT les marchés illicites
internationau~~, les perspectives que l'on vient de mentionner doivent encore se~;raduire

par des réalisations concrètes.

C. Initiatives prises pa~ les Royvernements

67. Comme on l'a indiqué dans les paragraphes précédents, d'importantes mesures ont
été prises dans le domaine de la lutte contre l'abus des drogues dans cette réGion
pendant l'illlDée écoulée. Nl plus des décisions adoptées sur le plan national, les
activités internationales se sont multipliées ces derniers temps. L'lu1e des initiatives
les plus importantes a été le voyage d'étude qu'a effectué dans la région la
Sous-Commission du tr2.fic illicite et des problèmes apparentés pour le Proche et
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le jloyen-Orient, composée de représentémts des Gouvernements afghan, iranien, pakistanai
turc et suédois, et de fonctionnaires de l'Organisation des lTations Unies, dl?
l' OlPC; Interpol, du Bureau internéètional arabe des stuIJéfiéll1ts de la lJigue des Etats
arabes et de l'Organe. Ce voyage et les autres activités de la Sous-conllnission ont
offert aux fonctio~naires chargés des stupéfiants dans les divers pays l'occ~sion

de rencontrer leurs homologlêes et de discuter de questions d'intérêt mutuel en vue
d'élaborer des solutions régionales.

D. Conclusions

68. La situation que l'on vient de décrire exigerait que les initiatives individuelles
des gouvernements de la région soient cbvantage coordonnées surtout au niveau o~)éré'"­

tioD~el, et que des mécffi1ismes soient institués pour assurer le maintien et le
développement de cette coopération. La production el' opium en !~fghanistan, en Iran et
au Pakis·can, devrait être progressivement réduite, jv.squ' Ct sa m'.ppression comp12ctG.
Il li:mdrai t mettrG sur pied très ra~Jidement des programmGS de prévention, d' i!1form~cion,
de traitement et de réadapt2.tion; de même, il conviendrait de somuettre à un e::amen
critique les proerammes de distribution contrôlée d'opil~ av~: toxicomanes; d'autres
formes de traitement devraient être envisagées, notamment celles qui n'exigent pas
l'hospitalisation et l'Gmploi de ~Jersonnel médical. TJes mesures législatives devr2.ienc
aussi être renforcées, surtout celles qui concernent les sulJstances psychotropes, dont
on a récemment constaté l'abus. ~ltre la ratification de la Convention de 1971 et du
Protocole de 1972, les gouvel'nemel,-ts devraient améliorer les contrôles administratifs
sur la distribution des drogues importées légalement, compte tenu des fuites dont on
a eu connaissance ces derniers tem)s,

69, Une assistance technique et financière extél'ieure est nécessél.ire lJm'T améliorer
la coordination internationale des services nationaux pour prévoir des moyens de
répression complémentaires, pour créel' uu développer des services éducatifs, sociaux
et médicaŒé e~ pour entreprendre des programmes de développement général; une assistru1ce
financière fournie IJar des pays de la région, dont la situation économique s'est
récemment améliorée, serait particulièrement lJic'nvenue.

ASIE ORIElTTALE ET l\Sm DU SUD-EST

A. Analyse générale

70. Plusieurs IJays d' Asi.e orientale et la plupart des pays de l'Asie du ;;ud-~st

souffrent de l'abus des droGues: il devient de plus en plus grave dans cerci2ins et
a même pr~s les proportions d'vne épidémie dans d'autres, On siv1ale que l'abus de
l'opium est en régression; en revanche l'abus de mOl'phine et d'héroine est surcout
en progression dans les milieux lITbains. Dru1S cette région, l'usage du cannabis
cultivé localement est de ·cradition d2.ns certains groupes, mais l'expansion rapide
que prend l'abus de cette suiJstance d'lê!1e part, et l'abus croissffilt des sulJstances
psychotr01JeS, d'au-Gl'e part, causent de vives préoccuIlacions aux autorités.
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71, Depuis quelque temps, cette région retient p~rticulièrement l'attention des
organismes internationaux, notamment du Fonds, de l'Organisation mondiale de la Santé,
et de l'OIPC/lnterpol, car elle constitue une source majeure de production illicite
d'opiu~. Ce trafic alimente surtout le marché illicite local, mais de plus en plus,
les dro~les s'orientent vers d'autres régions du monde.

72. Ainsi, l'élimination de léè cul terre incontrôlée ou illicite du pavot 21, oDium
dans la région constitue lm objectif fondamental. La zone frontière (le 12_ Bir:nanie et
de la Thaïlande, où a liell la plus grande partie de la production illicite de l'opillID,
est physiQuement isolée des centres de l'administration gouvernem::ntale. Les tribus
monta~1ardes qui peuplent ces régions sont, à presque tous les égards, étrangères à
l t évolution économique et socüüe qui se produit dans leur pays. Il faudrait assurer
l'intégration de ces tribus dans l'ensemble de la population, leur offrir d'autres moyens
de subsistance et dévelo~Jper les résean::~ de commun.1.cation. Il est certain Que d.es mesures
de contrain·ce à elles seules rencontreraient de la résistance et que CL' autres :nr.5thodes
doivent être trouvées l)our s'assurer l'2_1Jpui actif des tribus monta(;11o.rdes.

Birmanie

73. Une bOill1e parcle de l' opimil et des opiacés produits illicitement dans 10. région
vient de Birmanie. T,es groupes etluliQues minoritaires qui vivent dans la zone
frontière avec le 12_os et la Thailande pratiquent la culture du pavot à OpillID, Ioe
contrôle gouvernemental qui s' e=~erce sur cette région est très limicé en raison des
activités qu'y mènell"C des éléments dissidents. Dans le l)assé, l'abus de l'Ol)i.llID se
limitait essentiellement aux tril)us mOl1G2_gnardes qui cul tivent le pavoc, mais ~ 10. sui te
de l' 2_ccroissement de l'abus d 'héroïne parmi 12.. jelmesse d8s centres urbains 12
gouvernement a été amené à renforcer les mesures de contrôle.

74. Au début de l'année, des lois l)révJyant des peines plus sévères onc étr.5 promul~lées

POUI découIager les trafiquancs et obliger les toxicomanes à se faire enregistrer en
vue du traitement. Entre-temps, le gouvernement a continué de traQuer les éléments
dissidents qui font le trafic de l' Ol,illID pour financer leurs activi tés oTmées. "clIn
d'offrir de nouvelles sources de revenus aux tribus monta~ardes, le gouvernement
recherche des cultures de remplacement et a fait connaître qu'il souhaiterait recevoir
lli1e assistance multilatérale.

75. Pour combattre le trafic illicite venant des zones frontières avec le Laos et
la Thaïlande, il faudra qu'une coopération régionale s'instaure entre la Birma~ie et
ses voisins. Cette coopération ne fait pas entièrement défaut, mais elle devra se
pOlrrsuivre et s'intensifier.

76. Jusqu'en 1970, de grandes quantités d'opium produit en Birmanie et en Tho.il::èncle
transitaient par le T,o.08 S~l1S que les autorités paraissent en état d'intervenir acti­
vement. Cette situation semble s'être sensiblement modifiée depuis 12.. promulgc:"tion,
en 1971, de la loi sur le contrôle des stupéfiants. En effet, le Gouvernement lo.otien
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a intensifié son effort de répression et plusieurs saisiGs et arrestations de tr~fiquallt

ont été opérées. Les autorités ont également exprimé le voeu de resserrer leur coopé­
ration avec les services de répression de pays voisins, et l'on peut ainsi C'spérGr voir
diminue' le rôle du Laos en tant que voie d'acheminement de l'opium illicite.

77. Quant à l' opÏ11IIl produit l,al' les tribus mont3.g11éŒdes du IJaos, il est consommé
surtout localement. C8pend2_nt, des rGstrictions sonc prévues à cet ég,JTd )ar la loi
en qnestion. .Le gouvernement, outre les efforts qu'il déploie dans le domLline du
traitement et de la réadapto.tion, s'em~loie il convaincre les cultivateurs qui continuenc
de lJratiquer la culture du JXèvot à OpiUlll à adopter d' cmtres activi tés a,zricoles. Ces
efforts, accorr.paG'lés cl 'lU1G aide internationale, devraient donner dGS résulto:ts positifs.

rrhailande

78. La Thailande compte de nombreux toxicomanes. I,' opiomanie et la consonunation
d'opiacés ne sc limitent ~)as ale ~ones où vivent les tri1ms montag~l1ardes et où l'on
cultive le pavot. T)'abus d'héroîne est très répandu tant dans les régions rurales que
dans les centres lIT~Jains où il y a d2.v2.ntage d 'héroinomanes que d'opiomanes. Le
gouvernement 2.ccorde lme certaine 8.ttention à l' organiso.tion de services de traitement
et de réadaptscion. Ces progranunes ont été étendus à la zone des tribus montaGnardes
en collaboration avec l'Organisation mondiale de la santé. Cependallt, lm efforc
beaucoup plus considéralJ1e est nécessaire si l'on veut disposer de moyens de
tnütement et de réadéJ_ptation efficaces.

79. Pour parvenir à éliminer 12. cul_üITe du pavot à 0lüum dalls la zone des tribus
montag11é:\rdes, il faut que les intéressés appuient activem8nt le:s programmes cle
remlJ1acement des cultures et de développement communa1Jtaire. j~V(,C l'assistance du Fonds,
un progTamme pilote de remplacement des cultures a été entrepris conjointement p2.r
le gouvernement et la Division.

80. La rrhailallde est aussi ml important lJays de transit l)our l'opium e'c les olliacés.
Les drogues sont transportées vers le sud à travers la ThailandG à p::o.rtir des récions
limitrophes de la Dirmanie et du Icaos 0 Les quantités clestinées aux circuiGs illici'ces
internationaux sont enslü te expédiées vers la Lalcüsie, SingalJOlIT et le territoire
de Hong Kong, ainsi Que vers d'autres destinations.

81. Le Gouve::cnem8nt thailancLais, c:.ui éè l)énéficié d'une assistcülce eXCerlGUre, a crée:
un nouvel organisme pour cOIilbat'cre le 'crafic illicite, et d,}s saisies consiciér::o.bles
d'opium et d'opiacés onc déjà été Ol)érrjes 0

82. Il ne seml)le lias, selon les Quelques indications don-;; on dispose, que la culture
du pavot 'à 0l)üun soit importante dans la République du Viet-lJ2D qui connaît cGpendant un
grave problème cle toxicomanie. On pense que l'opium et les opiacés dont il es'c fait
abus clans le pays proviennel!.·c de Birmanie et de Thai12.ndG. Pour combattre l'abus
croissant de l'héroîne, du cannccbis et des substances l)sycho'cropes, le gouverll.ement
a promulgué l en 1972, de nouveLles lois sur les stupéfiants, Qui prévoient cles :;eines
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Dlus severes. D'importantes saisies ont été operees par les services de répression.
Des mesures Gelles que la fouille des chalutiers venant de Thaïlande ont réduit pour
un temps l' approvisiOlmement en clrogues au Viet-Eam.

Territoire de Hong Kong
-----~

83. D'importantes quantités d'opium et d'opiacés produites dans les zones frontières
de la Birmw1ie et de la Thaï12nde servent à ravitailler les nombreux toxicomanes
dans le territoire de Hong ICong; la majorité d'entre eu:: sont héroïnomanes.
Plusieurs laboratoires cl~ndestins fonctioill1ent dans le territoire et une partie de
l'héroïne qui y est falJriquée s'oriente vers d'autres pays, mais il est difficile
d'en es-cimer la Quanti-Gé. Le vas-ce réseau aérien et maritime qui relie ce territoire
au reste du monde ajoute à la difficulté de lutter contre le trafic illicite de la
drogue. Une liaison étroite est maintenue avec les autorités des pays producceurs
de la région, liaison qui a permis, no"camment au cours des derniers elix-huit mois,
cl' üüercepter avec lme efficacité accrue les trafiquanGs se rendant dans le
territoire et d'importantes saisies y ont été opérées par les servi~es de répression
Qui sont très Qualifiés, mais la hItte contre la drogue dans 12_ ville slU'l)euplée continue
d'appeler une extrême vicilw1ce.

8i~. L' efficacité croissante de la répression dans le territoire et dans les pays qui
le ravi taillent a provoqué des IJénlèries temporairGs d'héroïne. De ce fai-c, Pl1

certain nombre de toxicomanes ont demandé à suivre un tr2-itementi les services qui
en sont chargés ont étC: développés grQce à une aide officielle et privée et ~Ion espère
que la tâche difficile de ré2-dapt2--cion des toxicomanes aboutira à de meilleurs
résultats dans l'avenir.

85. Au cours d'lu1e mission dG cinq jours qu'ils ont effGctuéo en décembre 197) dans
le territoire de Hong KonG, le Président et le Secrétaire ont eu l'occasion Qe
recueillir des renseignements sur place concernant l'abus et le contrôle des drog\1es.
Cette mission a été informée que l'afflux d' olJiacés semble diminuer LI lé:- sui te des
succès remportés par des actions préventives entreprises en Birmanie et en Thaïlw1de,
ainsi que par une coopération 2-ccrue entre les autorités de lé:- région.

Hépal

86. 1a mission de l'Organe qui s'est rendue au Fépal en décemore 197] a été favora­
blement impressionnée par la ferme intention que manifestent les autorités népal2-ises
de remplir leurs olJligations envers la cormmmauté internationale en supprimémt la
cul ture du :9avot à opüm ainsi Clue celle, oeaucoup )lus répcmclue, du cannabis. IJe
gouvernement avait courag8usement pris une décision administrative dl interchre la
production de cannaois, mesu~e qui avait eu des incidences sur les revenus d'lill
certain nombre de fermiers clW1S la zone des basses-terres à la frontière indienne.
En outre, un projet de loi Qui aur2-it institué lUl contrôle très nécessaire des c~rogues

avait été élaooré, avec l'aide des rations Unies. L'Organe doit cependant constater
ql'-e la loi en ques Jciol1 11 f a pas encore été promulguée et que le gouvernement parvient
cliffici18ment à maintenir sa décision.

- 25 -



87. Il serait vraiment regrettable que les efforts déployés par le Gouvernement
népalais en matière de contrôle des drogues, échouent; il est évident que la réputation
de ce pays sur le plan international pourrait en souffrir. C'est pourquoi l'Organe
appelle de ses voeux la promulgation rapide d'une loi sur le contrôle des stupéfiants
qui mettrait fin à la production, au commerce ou à la possession licite de cannabis et
de ses dérivés. Cette première mesure devrait être suivie de la création d'un organe
central de contrôle des stupéfiants et d'un renforcement des services de répression
et des douanes, conjointement avec l'adoption, pour les personnes qui vivent tradition­
nellement de la culture du cannabis, de solutions de remplacement. Enfin, le Népal
devrait devenir Partie aux traités internationaux sur le contrôle des stupéfiants.
Certaines des mesures suggérées plus haut nécessiteront une assistance extérieure qui
ne manquera pas d'être trouvée.

C. Initiatives prises par les gouvernements

88. Depuis quelques années, les gouvernements de la reglon répondent aux activités
illicites en matière de drogue par une série de contre-mesures, notamment par la
promulgation dans un certain nombre de pays de nouvelles lois prévoyant des peines
plus sévères pour les délits relatifs à la drogue. Les services de répression ont été
réorganisés et renforcés pour faire en sorte que les nouvelles lois soient dûment
appliquées. Ces efforts constituent une base tout indiquée pour le développement de
la coopération régionale et internationale.

89. La plupart des pays de la région attachent de plus en plus d'intérêt à la
prévention de l'abus des drogues ainsi qu'au traitement et à la réadaptation des
toxicomanes. Bien que les moyens actuellement disponibles ne suffisent pas encore
à répondre aux besoins, les initiatives prises par les gouvernements s'orientent
dans une voie satisfaisante.

90. A la suite d'une recommandation formulée par le Comité spécial du trafic illicite
pour la région de l'Extrême-Orient, une réunion des chefs des services chargés de la
répression en matière de drogues dans les pays de la région s'est tenue 2~ Bangkok
cette année. Les représentants des gouvernements qui ont assisté à cette réunion ont
appuyé l'idée de désigner un agent de liaison des Nations Unies chargé des questions
de drogues sur le plan régional. En outre, à la Deuxième Conférence régionale asiatique
de l'Interpol, qui s'est tenue en septembre 1974, les délégués ont recommandé la
désignation, pour la région de l'Asie du Sud-Est et de l'Ext~ême-Orient, d'un agent
de liaison de cette organisation.

D. Conclusions

91. Lorsque les mesures de coordination mentionnées plus haut auront été menées à
leur terme, les activités des trafiquants internationaux seront fortement entravées.
l,es organisations internationales comme les Nations Unies, l'Organisation mondiale
de la santé, l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation
internationale du Travail et l'OIPC/lnterpol, jouent déjà un rôle de premier plan en
assistant certains pays de cette région. Avec une assistance extérieure accrue, des
programmes comportant des substitutions de cultures et des sources nouvelles de revenus,
ainsi ~le des mesures de prévention, de traitement et de réadaptation, pourraient
recevoir une impulsion nouvelle.
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EUROPE

A. Analyse générale

92. Un des aspects les plus saillants du problème des drogues en Europe occidentale
tient au fait que cette région a joué et joue encore un rôle d'intermédiaire entre des
foyers importants de production et de consommation illicites de drogues; toutefois, au
cours des récentes an~ées, une plus grande consommation de ces substances est également
apparue en Europe. En effet, une partie des drogues destinées principalement à être
écoulées en Amérique du Nord, l'a été en Europe où la plupart des drogues Œelles que
les opiacés, la cocaïne, les substances psychotropes et le cannabis, sont disponibles.
En outre du cannabis liquide y a fait l'objet de saisies dix fois plus importantes :que
celles effectuées au cours de l'année passée; elles ont été opérées dans au moins huit
pays européens.

93. Si l'on a observé une diminution précaire du volume du trafic d'héroïne - Ge qui
s'est traduit de manière corrélative par une certaine rareté sur le marché illicite
aux Etats-Unis - c'est principalement en raison de l'interdiction turque de 1972
(voir paragraphes 29 à 40 ci-dessus) qui a eu pour conséquence une raréfaction de la
morphine-base sur le marché illicite européen en 1973-1974. Venant d'Asie du Sud-Est,
de l'héroine de moins bonne qualité, mais plus dangereuse car en raison de sa couleur
brune il est difficile aux revendeurs de l'adultérer, a fait entre-temps son apparition
sur le marché ainsi qu'en témoignent les saisies aux frontières.

94. Par ailleurs, le trafic illicite de cannabis continue d'être considérable. La
plupart des pays d'Europe occidentale sont concernés par ce problème. Les deux princi­
pales sources d'approvisionnement sont - malgré l'active répression menée par les
pays de transit - d'une part, le Proche et le Moyen-Orient d'où le cannabis pénètre
en Europe par la Turquie, la Yougoslavie, la Bulgarie, l'Autriche et la Républi~ue

fédérale d'Allemagne et, d'autre part, l'Afrique du Nord d'où il passe par l'Espagne.
Des quantités plus faibles, proven~nt d'Afrique ou des Antilles, sont également
introduites au Royaume-Uni.

95. Le trafic de la cocaine, qui était négligeable au cours des deux dernières
décennies, s'accroît depuis quelques années.

96. Quant aux substances psychotropes, bien qu'il soit encore difficile d'éval~er

avec quelque précision l'ampleur réelle du problème qu'elles suscitent autrement que
par les données fragmentaires provenant de rapports de saisies, il semble que leur
trafic et leur abus aient plutôt tendance à se répandre. Les pays les plus touchés
se situeraient en Europe du Nord. Toutefois la distribution géographique de la
consommation illicite varie en fonction des substances concernées. De plus, il semble
que l! abus et le trafic des drogues de type amphétamine 8t des tal'1.Ji~uriT~!8s

soient en nette augmentation. D'une façon générale, la recherche de combinaisons
nultiples de drogues dangereuses est de plus en plus à la mode.

- 27 -



97. Dans les pays de l'Europe de l'Est, bien que l'on obsel~e parfois des falsifi­
cations d'ordonnances et des cambriolages de pharmacies, le problème de la toxicomanie
est apparemment quasi inexistant. Ce phénomène est sans doute dû principalement à la
vigilance des autorités nationales et à la rigueur du système de contrôle. Toutefois,
certains trafiquants internationaux n'hésitent pas, dffilS l'espoir de brouiller les
pistes, de tenter de faire transiter des drogues par certains pays d'~urope de l'Est
malgré l'efficace répression du trafic illicite menée par ces pays.

B. Pays ~résentant un intérêt ~articulier

Pays-Bas

98. La situation aux Pays-Bas paraît depuis quelque temps s'aggraver, surtout du fait
du trafic illicite.

99. Des quantités considérables de cannabis pénètrent dans le pays: une partie ne
fait que transiter à destination des pays voisins, surtout vers la République fédérale
d'Allemagne, mais une part croissante est consommée sur place.

100. Depuis deux ans le trafic d'hérolne est en forte augmentation. Il semblerait
qu'une bonne partie de cette hérolne soit d'origine asiatique. Ce fait démontre que
les trafiquants n'ont pas manqué de profiter des liens économiques entre les Pays-Bas
et le Sud-Est asiatique. De plus, leurs entreprises ont été facilitées par la
présence aux Fays-Bas d'une colonie d'origine asiatique.

101. L'importance des saisies qui sont communiquées par les autorités néerlandaises
suffirait à établir la gravité de ce trafic et l'activité déployée par les services
de répression néerlandais. Leur tâche est toutefois rendue difficile par le nombre et
le volume des communications internationales qui se font à travers ou à partir du
territoire des Pays-Bas.

102. Par ailleurs les autorités néerlandaises ont observé une attituâelibérale en ce
qui concerne le régime du cannabis. Il n'est guère douteux que les facilités d'appro­
visionnement en cannabis amènent les consommateurs à venir se ravitailler aux Pays-Bas.
Ce mouvement s'étend à d'autres substances dangerellses, telles l'héroïne et le L3D.

103. Les autorités néerlandaises ne sont pas les seules à se préoccuper de cette
situation, en effet plusieurs pays voisins s'en sont alarmés. Tout en faisant
confiance à ces autorités pour prendre les mesures qui s'imposent, l'Organe a décidé
que ce sujet devrait retenir d'une manière permanente son attention.
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République fédérale d'Allemagne

104. Le problème de l'abus des dro~les en République fédérale d'Allemagne est serleux.
En effet, le rapport entre le nombre de toxicomanes enregistrés et la populatioL totale
est d'environ de 14 pour 100 000. Bien qu'il semble y avoir une légère diminution du
taux de croissance de la toxicomanie au cours de l'année écoulée, la polytoxico~anie

et le recours aux drogues plus dangereuses paraissent en augmentation. En tête de la
consommation des drogues se trouve encore le cannabis. Toutefois, l'abus tant des
opiacés que des amphétamines et des barbituriques est relativement important; celui
de la cocaïne, pour le moment assez faible, a plutôt tendance à augmenter.

105. Face à cette situation les autorités de la République fédérale d'Allemagne ont
réagi énergiquement en prenant un certain nombre de mesures tant législatives
qu'administratives. Ainsi, dans le courant de l'année 1973, une loi a été promulguée
de manière à renforcer l'efficacité du Bureau criminel fédéral dans le cas de trafic
illicite des stupéfiants à caractère international. Par ailleurs un groupe de travail
permanent sur les stupéfiants, chargé de coordonner les activités des Lander en matière
de lutte contre l'abus des drogues, a été créé et les services de prévention et de
répression disposent désormais d'un personnel plus nombreux et mieux formé. Enfin,
les services douaniers ont accordé une attention particulière au contrôle du mouvement
des stupéfiants aux frontières en créant des équipes spécialisées.

Belgique

106. Le problème de la drogue était jusqu'à ces derniers temps relativement,:peu algu
en Belgique. Toutefois, en raison de la situation géographique de ce pays, d'uLe
part, et l'évolution de l'attitude de certains pays voisins, d'autre part, la Belgique
doit faire face à un problème de plus en plus grave. En effet, à la suite du renfor­
cement de la législation française, une partie du trafic illicite international passe
désormais par l'Europe centrale d'où elle transite entre autres, par la Belgique.
Par ailleurs, la proximité des Pays-Bas - dont on vient d'exposer le rôle en la
matière - entraîne une augmentation importante des drogues disponibles en Belgique
(notamment le cannabis, le LSD et les amphétamines), et ceci d'autant plus qu'eL
raison des accords existant entre les pays du Benelux, les contrôles exercés sur le
nouvement des personnes et des marchandises sont très réduits.

107. L'évolution récente de la situation belge est donc préoccupante. Les autorités
de ce pays sont en train de renforcer les mesures tant législatives qu'administratives
pour y remédier. Toutefois, beaucoup reste encore à faire, particulièrement dans le
cadre de la coordination des mesures de prévention de répression du trafic illicite
et de la rééducation sociale des toxicomanes.

France

108. A la suite du tarissement de la source de morphine-base d'origine turque et de
vigoureux efforts des autorités françaises dans la lutte contre les trafiquants
- notamment en prévoyant des peines pouvant aller jusqu'à 20 ans de prison pour les plus
dangereux d'entre eux - la France a réussi à diminuer de façon importante le flot
de drogues qui la traversait 2 destination de l'Amérique du Nord. Sur le plan interne,
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la croissance de la toxicomanie qui avait culminé en 1969-1970, semble également avoir
été stabilisée grâce, notamment, à une plus grande attention accordée aux programmes
de traitement et de réadaptation. Toutefois, les autorités françaises ne relâcheront
certainement pas leur vigilance car cette pause n'est peut-être que momentm1ée.

C. Initiatives prises par les gouvernements

109. La prise de conscience par les pays européens de la gravité du problème de la
toxicomanie remonte à plusieurs années. Plusieurs d'entre eux ont pris des mesures
préventives, soit en promulgant de nouvelles lois, soit en renforçant celles qui
existaient déjà, notamment dans le domaine de la distribution licite des stupéfiants.
Parallèlement l'accent commence à être mis également sur le traitement et la réadaptatio
des toxicomanes. Les pays membres du Conseil de l'Europe continuent à oeuvrer dans le
sens d'une plus grande coordination de leurs efforts et ont réuni à la fin de 1973
un Comité spécial sur la pharmacodépendance.

110. Sur un plan mondial, la participation européenne au système international de
contrôle des stupéfiants est très importante. En effet, à la date du présent rapport
seuls cinq pays (Albanie, Autriche, Irlande, Islande et Italie) ne sont pas encore
parties à la Convention de 1961, bien qu'ils collaborent pleinement aux travaux de
l'Organe. Cir-q pays (Bulgarie, Espagne, Finlande, Suède et Yougoslavie) ont ratifié
la Convention de 1971 ou y ont adhéré et quatre (Chypre, Finlande, Norvège et Suède)
ont ratifié le Protocole de 1972. Un certain nombre de pays qui tardent à adhérer
à la Convention de 1971, introduisent par voie de législation interne des mesures
de jour en jour plus strictes. L'Organe voit là un signe favorable qui permettra
d'espérer que ces pays adhéreront, le moment venu, à cette Convention.

D. Conclusions

Ill. Si, dans le domaine du contrôle des drogues, certains pays européens ont réalisé
des progrès sensibles, d'autres marquent encore un certain retard; les uns comme les
autres devraient continuer à se montrer extrêmement vigilants, étant donné la diversité
de ces pays et les moyens dont disposent les trafiquants.

112. Il est certain que la coopération est essentielle tant au niveau régional qu'au
niveau international. L'adhésion aux traités internationaux en matière de drogues
devrait constituer un premier pas, complétée par des accords bilatéraux ou multilatéraux
au plan européen.

113. Enfin, les pays européens - particulièrement ceux qui ont à faire face à un
problème important d'abus de drogues - devraient continuer à approfondir leurs connais­
sances des causes de la toxicomanie et développer activement les méthodes de
traitement et de réadaptation. Les résultats de ces recherches devraient être
largement- diffusés.
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ÂI"JERIQ.UE DU NORD

A. Analyse générale

114. En Amérique du Nord, le problème de la consommation abusive d'opiacés, de
cannabis et de substances psychotropes conserve toute son importance. Cette consom­
nation donne lieu à un vaste trafic illicite. La production clandestine de cannabis
:lans la région est en augmentation et des quantités considérables d'''héroïne brune"
:l'origine mexicaine sont apparues sur le marché illicite.

115. La diminution de l'abus de l'héroïne en Amérique du Nord aurait récemment
subi un arrêt. Cette diminution avait été attribuée essentiellement à la réduction
:le l'offre d'opium venant de Turquie, à une action internationale concertée contre le
trafic illicite et à la multiplication de programmes de traitement et de réadaptation;
:l'autre part, l'héroïne produite illicitement au Mexique, qui a fait son apparition
tant dans les plus grands centres urbains des Etats-Unis que dans de plus petites
villes de ce pays, explique principalement que tous les indicateurs de l'héroïno~anie,

~ui étaient en diminution continue depuis deux à trois ans, soient restés stationnaires
)u aient augmenté en 1974.

116. Entre-temps, les trafiquants continuent à recourir à des itinéraires partant
l'autres régions où l'opium est produit illicitement, comme l'Asie du Sud-Est.
~ependant les quantités d'héroïne e~ provenance de cette région, pénétrant en contre­
bande aux Etats-Unis, ne représentent jusqu'à présent qu'une faible part de l'héroïne
introduite clandestiment aux Etats-Unis.

117. En Amérique du Nord, une grande importance es t accordée aux programmes de
traitement et de réadaptation; les services de répression ont continué à prendre
:les mesures efficaces, qui ont porté notamment sur les gros fournisseurs et trafi­
~uants de drogues. Les services répressifs et les organes judiciaires collaborent
souvent étroitement dans un cadre local avec le personnel chargé du traitement.
P2rfois même les tribunaux ont, à travers le système judiciaire, encouragé les toxi­
~omanes à se faire traiter ou à rester en traitement.

118. L'abus de la cocaïne est en nette progression
janada où son abus était pratiquement inconnu avant
~ette drogue ont fait leur apparition depuis lors.
festement nécessaires peur enrayer ce trafic.

en Amérique du Nord. Ainsi au
1972, d'importantes quantités de
De nouveaQ~ efforts sont mani-

119. L'abus massif du cannabis persiste dans toute l'Amérique du Nord. Des salsles
je quantités énormes de marijuana ont été opérées en 1974 : au Mexique par exemple,
)lus de 150 tonnes de cette substance ont été confisquées en deux mois et au Canada,
près de 4 500 personnes ont été reconnues coupables en 1973 de déli ts é'>T~re8

~ue la simple détention. Cependant, en général le produit consommé, la marijuana,
présente des caractères moins puissants que ceux d'autres produits consommés ailleurs
:lans le monde. Bien que les chercheurs ne soient pas entièrement d'accord à ce sujet,
les risques probables que présente l'usage prolongé du cannabis ont été néanmoins mis
en évidence.

120. La plus grande partie du cannabis qui pénètre sur le marché illicite nord-américain
vient soit du Mexique, soit de la Jamaïque, qui est devenue elle aussi un centre de
transbordement pour d'autres drogues. Les deux gouvernements ont pris de plus en
plus conscience du problème et travaillent en collaboration étroite avec les autres
gouvernements concernés pour mettre fin à ce trafic.
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121. La Colombie est également une autre source d'approvisionnement en cannabis
destiné au Canada et aux Etats-Unis.

122. L'Organe se préoccupe vivement de l'usage croissant du cannabis. Si certains
des (?ffets les plus graves en résultant n'ont pas été soumis à un examen scientifique
exhaustif, suffisamment de preuves montrent que la prudence s'impose car il n'y a
aucun doute que cette drogue nuit à certaines fonctions. Par conséquent, il faut que
le carillabis reste placé sous contrôle et que des mesures appropriées soient prises
pour en réduire le trafic pratiqué sur une grande échelle.

123. Le danger des substances psychotropes et l'étendue de l'abus dont elles sont
l'objet est probablement le problème dont on est le moins conscient - tout au moins
dans le grand public - non seulement dans cette région mais dans le monde entier.
Certaines de ces drogues, notamment les barbituriques, peuvent engendrer la dépen­
dance dans les mêmes conditions que les opiacés. En Amérique du Nord, les amphétamines
sont associées à plus d'actes de violence que l'héroïne. En outre, comme la plupart
de ces substances sont utiles médicalement, il n'est pas possible de bien mesurer
l'étendue du ~roblème ; sur des millions de doses de drogues obtenues licitement auprès
de médecins et de pharmaciens, une part inconnue est finalement l'objet d'un abus.

124. Trois sources alimentent les marchés illicites en substw1ces psychotropes:
les détournements des circuits licites, la fabrication illicite et la contrebande.
Aux Etats-Unis, on estime que 25 5J des approvisionnements illicites proviennent de
détournements des circuits licites au niveau de la fabrication, de la distribution
et de la vente; 25 %proviennent des opérations de laboratoires clandestins dans le
pays et les 50 ;/'; restants de sources soit légitimes, soit illicites, hors des frontières
du pays. F)ar ailleurs, de grandes quanti tés de poudre d'amphétamine en vrac et de
barbi turiques ont été envGyées au l'lexique en provenance d'Europe où elles sont fabriquées
Ces drogues pénètrent ensuite sur les marchés illicites du Canada et des Etats-Unis.
L'ampleur du problème est démontrée par l'exemple du démantèlement, grâce aux efforts
COIT@uns des services canadiens, mexi.~ins et américains de répression, d'une association
de contrebandiers internationaux soupçonnés de vendre illicitement chaque année des
millions de comprimés d'amphétamines. En outre, il est à craindre que l'Afrique,
en dehors des problèmes qui naissent de la consommation locale des psychotropes,
devienne une étape du trafic illicite de ces substances vers l'Amérique.

B. Pays présentant un intérêt particulier

Canada

125. Les autorités canadiennes sont très préoccupées par la situation sérieuse qui
continue de sévir au Canada en matière d'abus des drogues, et, à cet effet, les
mesures de répression ont été renforcées. En outre, tant le gouvernement national que
certains gouvernements provinciaux ont élargi les progrillnmes existants et ont élaboré
de nouveaux projets dans le domaine de la recherche, du traitement et de la réadaptation
Des mesures sont également en cours pour que la diffusion de renseignements relatifs
aux effets somatiques et sociaux de l'abus des drogues soit plus largement répandue.
Par ailleurs, les autorités s'emploient assidurr,ent à !'laintenir les relations déjà
établies, et à développer de nouveaux projets de coopération avec d'autres pays et
les organes inter~~tionaux.
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Etats-Unis d'Amérique

126. L'un des aspects les plus positifs des activités du Gouvernement des Etats-Unis
relatives à la lutte contre l'abus des drogues, indépendamment de l'appui financier
2t technique qu'il apporte aux autres gouvernements sur le plan bilatéral et Dulti­
latéral et des efforts efficaces de répression qu'il déploie, est l'importance qu'il
lttache à la prévention de l'abus des drogues ainsi qu'au traitement et à la réadap­
tation des toxicomanes. Ces mesures, ainsi que les résultats de son action contre les
trafiquants, avaient abouti à une réduction sensible du nombre des héroïnomanes jusqu'à
L'&U1ée passée. Cependant, compte tenu de récents renseignements faisant état d'un
lccroissement de la toxicomanie, de nouvelles mesures sont en cours.

L27. D'autre part, les recherches se poursuivent aux fins de mettre au point des
nédicaments plus sûrs et d'un effet plus durable pour le traitement des toxicomanies
linsi que des antagonistes des stupéfiants; par ailleurs, si les Etats-Unis ont déjà
fourni leur appui pour de nombreuses recherches, de nouvelles études pourraient être
?ntreprises sur les effets à long terme de l'abus du cannabis; de même il conviendrait
l'étudier les dangers que présente le cannabis liquide.

IvIexioue
--~-'-

L28. Les principales difficultés que rencontre le Lexic!ue dans le domaine de la
irogue résultent de la proxirni té d'ur: important marché illicite pour les stupéfiants
?t les substances psychotropes. Le pavot à OpieWl et le cannabis sont cultivés
Lllici tement dans ce pays afin de répondre à la deDande des autres pays de l'Amérique
lu Nord; de leur côté, les trafiquants utilisent le Ilexique pour leurs opéraLons de
transbordement des drogues. Certaines mesures efficaces, destinées à mettre fin à
~es activités,Jnt été prises: un programme annuel d'éradication du pavot à opium et
lu cannabis éi été entrel)ris par l'armée E:t la police; des mesures de contrôle plus
3trictes s'exercent sur l'importation des substances psychotropes; les services de
répression ont été renforcés, du matériel plus moderne a été mis à leur disposition et
lne coopération étroite s'est établie avec les services de répression et les douanes
l'autres pays. Cepend~nt, il faut faire davantage encore, surtout dans le domaine de
L'équipement et du personnel qualifié. Il est essentiel que le Mexique continue à
recevoir toute l'assistance nécessaire pour le seconder dans ses efforts.

~I ~nitiatives prises par les gouvernements

L29. L'étendue de la coopération et de la coordination entre les gouvernemen~s de
~ette région et entre ces gouvernements et les organisations internationales est
remarquable. Depuis quelques années, des fonctionnaires supérieurs des Gouvernements
~anadien, mexicain et américain se sont réunis régulièrement afin de coopérer à la
Lutte contre la drogue, mettre au point les moyens pratiques d'assurer cette coopération,
léterminer les points de co~tact dans les activités mutuelles de répression e~ planifier
les programmes communs de formation pour le personnel des services de répression.
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130. Presque tous les pays de la reglon ont ratifié ou adhéré à la Convention de 1961
et deux au Protocole de 1972. Malheureusement, comme il est mentionné plus haut,
les adhésions et les ratifications n'ont pas été aussi nombreuses dans le cas de la
Convention de 1971.

D. Conclusions

131. Si un gros effort a été déployé dans la reglon de l'Amérique du Nord, il reste
néanmoins beaucoup à faire, notamment pour réduire la demande de drogues, empêcher
le trafic illicite et éliminer la culture clandestine du pavot à opium et du cannabis
ainsi que la fabrication illicite et la contrebande de substances psychotropes.

132. Il apparaît clairement que ces gouvernements sont résolus à poursuivre leur
collaboration et les recherches sur tous les aspects de l'abus des drogues et de la
lutte contre ce fléau. Une attention particulière devrait être accordée à l'évaluation
de l'efficacité des divers modes de traitement et de réadaptation; de même il faudrait
faire profiter d'autres pays ayant des problèmes semblables des connaissances acquises.

133. Compte tenu de la sous-utilisation apparente, dans certaines zones, des moyens
de traitement disponibles, il devrait être possible de multiplier les efforts pour
amener les toxicomanes à recevoir les soins que nécessite leur état.

134. Les mesures législatives visant le contrôle des substances psychotropes devraient
être examinées et le cas échéant améliorées.

135. Les pays de la région qui n'ont pas encore adhéré à la Convention de 1971 et au
Protocole de 1972 ou qui n'ont pas ratifié ces traités sont invités instamment à le
faire et l'Organe espère que ces ratifications ne seront pas retardées indéfiniment.

AMERl QUE DU SUD

A. Analyse général~

136. Il semble que plusieurs problèmes importants de contrôle des stupéfiants se
posent dans les pays d'Amérique du Sud: celui de la mastication des feuilles de coca,
celui de la fabrication clandestine de la cocaïne, celui de la culture persistante,
de la consommation et du trafic de cannabis et celui du trafic illicite des stupéfiants
et des substances psychotropes.

137. Les deux seuls pays où la culture du cocaïer est actuellement autorisée sont la
Bolivie et le Pérou. Producteurs de feuilles de coca, ces deux pays en sont également
les principaux consommateurs. Il ressort des statistiques fournies à l'Organe 11
que 5 %seuleDent des quantités de feuilles de coca produites sont utilisées dans
l'industrïe pour la fabrication licite de cocaïne (dont les deux principaux fabricants
sont le Pérou et les Etats-Unis) et l'extraction d'arômes, exempts d'alcaloïde,

11 Il convient toutefois de signaler que dans la mesure où seules sont recensées
les quantités ayant acquitté une taxe d'Etat, une partie seulement des quantités
totales récoltées sont déclarées à l'Organe.
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entrant dans la composition de certaines boissons. Dans le solde de"95 %, les feuilles
utilisées pour la mastication et les autres usages non médicaux, parmi lesquels
l'obtention de cocaïne illicite, occupent une place prépondérante. La pratique de la
mastication des feuilles de coca est une très vieille habitude puisqu'elle remonte
à l'époque préinca. Elle pose un sérieux problème en Bolivie et au Pérou. Toutefois,
elle subsiste encore dans certaines régions de l'Argentine, du Brésil, de la Colombie,
de l'Equateur et du Venezuela, bien que l'importance du problème soit loin d'être
la même dans ces pays, et que la mastication soit interdite dans les quatre derniers
pays. En Argentine, le Gouvernement a décidé de mettre fin à cette pratique d'ici
à 1977.

138. Au Pérou, comme en Bolivie, la plus grande partie de la production de feuilles
de coca provient des plantations de petits exploitants. Ces plantations exigent
beaucoup de soin et lors des récoltes, une main-d'oeuvre spécialisée doit être
employée. A l'entreposage, les feuilles doivent être souvent retournées pour éviter
le tassement et être aérées. Il apparaît que le revenu dès cultivateurs ne dépend pas
exclusivement de la production des feuilles de coca, car ils pratiquent généralement
en même temps d'autres cultures. Par ailleurs, les taxes perçues par les gouvernements
sur les feuilles de coca semblent être négligeables par rapport à l'ensemble des
recettes budgétaires. Cependant, vu les conditions économiques et sociales de groupes
importants de la population indigène, la feuille de coca constitue un produit agricole
dont la vente est toujours assurée, car elle a, du moins dans une partie de cette
région, la réputation d'alléger les symptômes du mal de montagne et de combattre
plus facilement qu'aucun autre produit le manque ou l'insuffisance de l'alimentation.

139. Bien qu'il y ait lieu de féliciter les autorités péruviennes de la destruction
de 57 laboratoires clandestins de cocaïne au cours de l'année 1973, et bien qu'il
ne soit pas possible d'évaluer avec quelque certitude l'ampleur de la fabrication
illicite de cocaïne, il est tout de même indéniable que la situation est de nature
à susciter des alarmes. Ainsi, le nombre et le volume des saisies de cocaïne ne
cessent d'augmenter dans le monde: selon les renseignements fournis à l'Organe, le
total général de ces saisies a été multiplié par huit entre 1969 et 1973. La majeure
partie de celles-ci a eu lieu aux Etats-Unis. Il convient de noter que de telles
saisies, qui étaient jusqu'alors négligeables en Europe, ont atteint 33 kg en 1971,
21 kg en 1972 et près de 30 kg en 1973.

140. Ainsi, comme l'Organe l'a signalé dans son rapport pour 1973 2/, il est à craindre
que l'on ait à faire face à une recrudescence du trafic illicite de cocaïne dont la
source se trouve en lllnérique du Sud.

141. Par ailleurs, les trafiquants internationaux de drogues utilisent de plus en plus
un itinéraire sud-américain soigneusement organisé, comme en témoigne la forte
augmentation en quantité et en variété des saisies de drogues. Ainsi, 60 kg d'héroïne
ont été saisis au Brésil en 1972, tandis que près de 17 kg étaient saisis au Venezuela.
Des saisies de cannabis produit localement sont signalées par l'Argentine, le Brésil,
le Chili, l'Equateur, l'Uruguay et le Venezuela. Les saisies de substances psychotropes

21 E/INCB/21, paragraphe 42.
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sont également en aucmentation en Argentine, au Brésil, au Chili, en Equateur, au
Pérou, en Uruguay et au Venezuela. La plupart de ces dro&les traversent illégalement
l'Amérique du Sud à destination du marché nord ~léricain, bien qu'lu1e certaine partie
soit destinée 3- 12 consoJlllYl2,tion illicite locale.

142. La pratique de la mastication de la feuille de coca est très ancienne parmi des
couches importantes de la population de la Bolivie et du Pérou. Tant que cette pratique
conservera un aussi GTand nombre d'adeptes et que la surproduction des feuilles de
coca subsistGra, il sera impossible d'empêcher dans cette réGion la fabrication et
les exportations clandestines de cocaïne à destination du trafic illicite international

Bolivie

143. Jusqu'ici les autorités compétentes de ce pays ont fourni à l'Organe des infor­
mations de façon irrégulière et incomplète. Pourtant, le prédécesseur de l'Organe,
le Comité central permanent, avait en 1966 conclu avec la Bolivie un accord prévoyant
l'élimination progressive de la culture du cocaïer 2/. Toutefois, bien que la Bolivie
se soit davantage penchée au cours des deux dernières années sur la qnestion des
cultures de remplacement, il ne semble pas que la culture du cocaïer ait été réduite.

144. L'Organe. ne sous-estirne pas les dimensions sociales, économiques et politiques
d'un problème qu'il a étudié lors de ses missions dans le pays, la dernière remontant
à 1973. Il attend que dans un proche avenir des f:leSUres plus énergiques soient prises
par les autorités boliviennes au moins en ce qui concerne la fabrication illicite
et le trafic de la cocaïne. L'Organe note avec satisfaction à cet éGard qu'en
décembre 1973 une nouvelle loi prévoyant des peines plus sévères à l'encontre des
fabricants et des trafiquants de drogue a été promulguée et (me les forces de
répression ont été réorcanisées et disposent d'un personnel plus nomlJreux.

Pérou

145. Le Pérou fournit réGulièrement à l'OrGane des renseignements sur la production
des feuilles de coca et sur l'utilisation qui en est faite. Toutefois, si les quantités
exportées ou utilisées licitelnent pour la fabrication de cocaïne sont l'objet d'une
comptabilité réelle, l'évaluation des quantités de feuilles de coco- consommées pour
la mastication n'est llobjet que d'une appréciation hypothétique. nécemment des
difficultés se sont fait jour à ce sujet; en effet, selon l'hypothèse retenue, il
apparaît qU'Q~ montant plus ou moins élevé de feuilles de coca disparaît du marché
sans que leur emploi soit jllstifié. Etant donné le nombre de laboratoires clandestins
découverts par la police et l'importance du trafic illicite de cocaïnG, on peut penser,
et c'est le sentiment de certaines autorités péruviennes, que ces feuilles servent
à la fabrication illicite de cocaïne. L'Organe a entendu sur ce sujet un représentant
du Gouvernement péruvien et il apparaît que les autorités péruviennes procèdent
actuellement à une étude de la question.

2/ E/OB/22, pe.ragraphes 89 à 97 .
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146. Il est certain que les informations reçues par l'Organe devraient être établies
sur une base qui leur donne une signification réelle et que le Pérou aurait dû depuis
de nombreuses années se donner des moyens d'action plus efficaces pour jeter les bases
d'une véritable politique nationale en la matière. Il semble heureusement que les
membres d'une commission nationale chargée de ces problèmes seront bientôt désignés
et que le Pérou envisage enfin de recourir à l'assistance qu'il peut recevoir dans
ce domaine de la part des organisations internationales, conformérnent à des recomman­
dations acceptées déjà à plusieurs reprises dans le passé. Il n'est pas douteux que
tout le système de contrôle de la production et du conwerce de la feuille de coca
doit être réexaminé afin que les autorités nationales aient elles-mêmes une vision
claire de la situation.

147. c'est à ces conditions, ainsi qu'en attachant encore plus de prix à une étroite
coopération avec les pays voisins, que les efforts méritoires faits par les services
de répression recevront toute leur efficacité et que pourront être écartées les
graves préoccupations que suscite la situation au Pérou.

Equateur

148. L'Equateur constitue pour la cocaïne un lieu de passage et de fabrication illicite
important. Cette dernière est importée clandestinement du Pérou et de la Bolivie ou
même raffinée sur place; elle est destinée au marché nord-américain. Il semble
également que ce pays serve non seulement de lieu de passage aux trafiquants d'héroïne
mais qu'une certaine quantité de cette substance soit aussi fabriquée localement.
De plus, le cannabis continue d'être cultivé sur une grande échelle et à être
consommé.

149. Lors de sa visite en 1973, l'Organe a appris qu'une commission interministérielle
nationale, attachée au Cabinet du Président de l'Equateur, serait chargée de
coordonner le système de contrôle des stupéfiants et de veiller à son application.
Il espère que ladite commission sera en mesure d'accorder toute son attention à la
situation décrite plus haut. L'Organe note par ailleurs avec satisfaction que des
mesures législatives visant à rendre la répression plus efficace ont été récemment
prises.

C. Initiatives pr~~al~]es gouvernements

150. Une prise de conscience très nette du problème des stupéfiants s'est operee en
Amérique du Sud au cours de ces dernières années. Sur les 11 Etats de cette régicn,
seuls la Bolivie, la Colombie, la Guyane et l'Uruguay ne sont pas encore parties a
la Convention de 1961; cinq (le Brésil, le Chili, l'Equateur, le Paraguay et le
Venezuela) sont déjà Parties Contractantes à la Convention de 1971 et quatre
(Argentine, Brésil, Equateur et Paraguay) au Protocole de 1972. Une telle participation,
dont l'Organe espère qu'elle s'étendra rapidement à l'ensemble des Etats, démontre
une volonté constructive des gouvernements de ces pays dans la lutte contre l'abus
de stupéfiants et des substances psychotropes.

151. Plusieurs de ces pays, notamment l'Argentine et le Venezuela, ont déjà entrepris,
en matière de prévention, d'assistance et de réadaptation des actions, qui ont produit
des résultats appréciables. La Colombie a lancé, dans le courant de l'ffilnée 1973 tant
au niveau national qu'en collaboration avec certains pays voisins, une campagne de
prévention et a obtenu semble-t-il quelques succès avec un progrffimne par lequel des
toxicomanes participent à un traitement de thérapie en groupe.
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152. Au plan régional, sur l'initiative du Gouvernement argentin, une réunion d'expert
gouvernementaux sud-américains s'est tenue à Buenos Aires en 1972. Cette réunion a été
suivie d'une conférence de plénipotentiaires sud-américains sur les stupéfiants et les
substances psychotropes, qui s'est également tenue à Buenos Aires en 1973. Cette
conférence, à laquelle étaient représentés dix Etats de la région ainsi que des orga­
nisations internationales, dont l'Organe, a approuvé et ouvert à la signature le
Traité sud-américain sur les stupéfiants et les substances psychotropes et deux
protocoles additionnels. Cet instrument a pour but de réaliser une étroite collabo­
ration entre les pays de la région dans tout ce qui touche à la lutte contre l'abus
des stupéfiants et des substances psychotropes. Il porte notrumnent sur le contrôle
du commerce licite et la répression du trafic illicite, la coopération entre les
services de police des différents pays, l'harmonisation de la législation civile et
pénale, la normalisation des dispositions administratives régissant la vente des
drogues au détail, la prévention de la toxicomanie, ainsi que le traitement, la
réadaptation et la réintégration sociale des toxicomanes. La prochaine conférence se
tiendra à Asunci6n, au Paraguay.

153. L'Organe se félicite de ces initiatives et souhaite que la collaboration
régionale ainsi amorcée se poursuive et permette aux pays sud-américains d'unir leurs
efforts dans la lutte contTe les graves problèmes associés à l'abus des drogues.

154. Au plan international, il convient de signaler que, lors de sa troisième session
extraordinaire, tenue à Genève du 18 février au 1er mars 1974, la Commission a recom­
mandé au Conseil d'adopter un projet de résolution intitulé: "Culture du cocaïer et
mastication de la feuille de coca: Fabrication clandestine et trafic illicite de
la cocaïne". Cette résolution, qui a été adoptée par le Conseil lors de sa session de
mai 1974 1/, recommande, entre autres, aux gouvernements intéressés d'intensifier les
mesures en vue de réduire la culture du cocaïer, d'éliminer la fabrication clandestine
et le trafic illicite de cocaïne et d'abolir, comme le prévoit la Convention de 1961,
la mastication des feuilles de coca, et invite tous les Etats, ainsi que les insti­
tutions et organes internationaux compétents, à coopérer avec les gouvernements
intéressés à la recherche d'une solution.

D. Conclusions

155. Il apparaît donc que les pays de cette regl0n sont, dans l'ensemble, animés du
désir d'intensifier leurs efforts afin de dominer les problèmes auxquels ils ont à
faire face dans le domaine du contrôle des drogues. L'amorce d'une plus grande
coopération régionale est de bon augure et l'Organe estime que les gouvernements
devraient rapidement mettre en oeuvre les dispositions sur lesquelles leurs repré­
sentants se sont mis d'accord à Buenos Aires en 1973.

156. Toutefois, si la coopération demeure fondamentale, il va de soi qu'au plan
national -chaque pays doit accorder au problème de la drogue une plus grande priorité
et faire tout ce qui est en son pouvoir pour maîtriser ce problème. A cet égard, il
serait opportun que chacun s'efforce régulièrement de réexaminer la situation pour
tenter de prévoir son évolution à moyen et à long termes, afin d'être à même de
prendre sans tarder les mesures qui s'imposent.

1/ Résolution 1846 (LVI).
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AFRIQ,UE

A. Analyse générale

157. Les pays d'Afrique ont la chance de ne pas avoir pour le moment de grave problème
de dépendance aux opiacés. En revanche j l'abus du cannabis persiste et de grandes
quantités de haschisch produites en Afrique, surtout au Maroc j s'orientent vers ies
circuits illicites internationaux. L'abus des substances psychotropes est aussi en
augmentation. On a eu connaissance récemment du transbordement en Afrique de substances
psychotropes fabriquées en Europe et destinées au marché illicite d'Amérique du 11ord.

158. Les Gouvernements africains devraient donc prendre des mesures pour éviter que
le problème de l'abus des drogues ne se pose à grande échelle dans l'avenir j en
accordant une attention spéciale à l'usage non médical des substances psychotropes.
A mesure que les services médicaux se développent j que l'urbanisation s'étend rapidement
et que les trafiquants risquent de s'orienter de plus en plus vers l'Afrique j les
gouvernements devraient renforcer leurs services internes de contrôle des drogues et
resserrer leur coopération avec les Etats voisins et les organismes internationaux
pour empêcher les détournements de stupéfiants et d'autres substances dangereuses.

B. Initiatives prises par les Rouvernements

159. Bien que beaucoup d'Etats d'Afrique ne soient pas encore parties à la Convention
de 1961 j six gouvernements de la région ont adhéré Q la Convention de 1971 et neuf
ont ratifié le Protocole de 1972 ou y ont adhéré; ainsi 5 les pays d'Afri0ue repré­
sentent une fraction importante du nombre total d'Etats Parties contractantes à
ces traités. Plusieurs pays d'~frique ont envoyé des représentants aux séluinaires
de formation destinés aux autorités nationales que la Division des stupéfiants ou
le secrétariat de l'Organe ont organisés en 1974 sous l'égide du Fonds. On compte
que les renseignements recueillis à ces réunions permettront une meilleure application
des traités sur le contrôle des drogues. L'Organe demeure prêt à offrir toute
l'assistance possible pour mettre les pays d'Afrique en mesure de résoudre leurs
difficultés.

C. Conclusions

160. De graves problèmes d'abus des drogues pourraient se poser en Afrique. Pour
écarter ce danger j l'une des premières mesures à prendre est l'adhésion rapide alŒ
traités pertinents. Il faudrait aussi que la législation relative au contrôle des
stupéfiants et des substances psychotropes dans les pays du continent soit renforcée
et que l'on accorde une attention particulière à la mise en place d'adrninistrations
nationales efficaces. Une assistance de source extérieure devrait être fournie pour
permettre aux pays en voie de développement d'appliquer les mesures de contrôle
nécessaires.
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L' .'âPROVISIOlTl:JIENT :ii;H l·lA TIEPC:;::S P~liIEH~S POlm
li\.. F'lBIUCl\ TION LICITL DES OPEC.cS

161. En réponse à des préoccupations qui s'étaient Qanifestées dans le monde concernan
l'approvisionnement en opiacés pour les besoins licites, l'Organe avait publié en
1973, en annexe à son rapport annuel (document ~/nTCB/21), une étude présentant
quelques données de ce problème ainsi qu'un essai de projections des besoins et des
ressources pour l'avenir immédiat.

162. Historicuement, la communauté internationc,le a cherché à se prémunir cor:trl? les
dangers découlant ll'une abondance de stupéfiant~;."LilIlitationdl? la fabrication","limi­
tation de la culture et de la production",tels sont les termes mêmes employés dans
les titres de la Convention de 1931 et du Protocole de 1953. Cependant, les mauvaises
récoltl?s récentes et les difficultés d'approvisionnement en paille, survenant ~ une
épooue o~ les stocks sont très bas et la demande pour les besoins médicaux en hausse,
créent une si tua tion nouvelle face à laquelle la corœnunauté internationale est moins
bien préparée. Tous les traités reconnaissent implicitement ou explicitement "que
l'usage médical des stupéfiants demeure indispensable pour soulager la douleur et
que les mesures voulues doivent être prises pour assurer que des stupéfiants soient
disponibles à cette fin" §J. Toutefois, aucune disposition concrète tendant à assurer
ce but ne figure dans les traités internationaux sur les stupéfiants actuellement
en vigueur. Cette situation, due en partie à des raisons historiques, ne devrait pas
conduire à des initiatives exagérées ni surtout à autoriser des pays qui ne sont pas
équipés pour assurer un contrôle approprié de la production à reprendre celle-ci.
Par ailleurs, des échanges de vues entre les parties intéressées sur la base des
informations disponibles, devraient permettre un ajustement de la production aux
besoins. Ainsi, entre l'abondance et la pénurie occasionnelle, une voie raisonnable
pourrait être trouvée dans l'intérêt de la communauté internationale tout entière.

163. Pour sa part, l'Organe continue de présenter des ~nalyses et des projections
fondées sur les données COE1JTlll.niquées par les gouvernements. la diffll.sion cl' une infor­
mation objective devrait faciliter une évaluation précise des divers éléments
constituant l'offre et la demande, condition préalable à toute politique rationnelle.

164. la récolte d'opium de 1973 n'a pas été suffisante pO~lr couvrir tül..!s les besoins
des fabricants de morphine et un prélèvement de 13d tonnes sur les stocks a étC
nécessaire l)our faire l'appoint. Le déficit a été plus faible Clue celui prévu par
l'Organe dans son étude l)ubliée dans le document :c/nrCB/21 (- ÏSIj tonnes) en raison
de l'apport constitué par des ressources secondaires, difficileQent prévisibles, telles
que les quantités d'opiwn provenant des saisies libérées pour les besoins licites.
la quanti té de paille dl? pavot utilisée pour l'extraction de,s alcaloïdes a été sensi­
blement égale ~ celle de l'année précédente. Toutefois, l~ encore, les stocks ont été
mis ~ contribution au moins dans un grand pays fabricant; d'autre part la paille
indienne ·produit moins de morphine que la paille turQue pour les raisons Qui sont
exposées dans le document E/IHCB/27 (alinéa a), paragraphe 21), ce qui a résulté en
une baisse de rendement. En dépit de ces difficultés, la consommation de codéine a
enregistré en 1973 une augmentation de 7 tonnes par rapport à 1972, ce qui montre que
l'approvisionnement au niveau des circuits de distribution au détail a été en général
adéqua t.

QI Préambule de la Convention de 1961.
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165. En ce qui concerne 1974, la projection effectuée l'année derniere par l'Organe
laissait prévoir un équilibre entre les ressources et les emplois de l'opium. Toutefois,
la production de l'Inde pour 1974, estimée en novembre 1973 à l 139 tonnes, n'a atteint
finalement que 894 tonnes par suite d'un abaissement du rendement dû à des facteurs
climatiques: la mousson prolongée de 1973 a retardé les semailles et l'hiver suivant
a été très rigoureux. Il n'est pas exclu que le déficit d'environ 250 tonnes qui en
résultera soit en grande partie comblé par les quantités d'opium que les Etats-Un~s ont
décidé de libérer des stocks spéciaux au profit de leurs fabricants.

166. La part relative de la morphine produite à partir de la paille, par rapport à la
production totale de morphine, après avoir marqué une période de croissance, s'est
stabilisée pendant un certain temps. l'année 1974 aura été une périoie d'adaptatio~ tran­
sitoire pour les pays fabricants, importateurs de cette substance. L'Inde a pu augmenter
ses exportations de paille au cours du premier semestre de 1974 (les renseignements pour
le deuxième semestre ne sont pas encore connus), mais il n'est pas exclu que parmi ceux
des pays fabriquant de la morphine à partir de la paille qui avaient l'intention
d'accroître leur production nationale, certains aient déjà pu le faire en 1974 sur leurs
ressources propres.

167. Les évaluations pour 1975 montrent qu'il y a un accroissement de la demande d'opium
destiné à l'extraction des alcaloïdes, surtout aux Etats-Unis, mais aussi dans d'autres
pays fabricants, en raison du grand développement des programmes concernant la santé
publique. Le Gouvernement indien a déjà pris des mesures en vue de l'amélioration du
rendement en opium et de son contenu en morphine. Les efforts de l'Inde devron~ se
poursuivre sans doute pendant quelques années afin que le niveau de la production puisse
permettre à l'offre de rattraper la demande et de reconstituer les stocks.

168. Enfin, à partir de 1975, un facteur important modifiera sensiblement la
situation 2/. En effet, on sait que le Gouvernement turc a autorisé la culture du pavot
dans sept provinces, sur une superficie approximative de 20 000 hectares, destinée à
la production de capsules de pavot non incisées. Cette décision implique que la Turquie
disposera en 1975 de plus de paille qu'au cours des années antérieures à 1973 en raison
des superficies plus grandes cultivées en pavot et compte tenu d'un accroissement
probable de la densité des plantes par unité de surface (en effet, les opérations
nécessaires à la récolte de l'opium exigeaient auparavant un espacement plus grand entre
les différents plants). De plus, ces capsules non incisées seront beaucoup plus riches
en morphine que celles qui le sont et, selon la méthode d'extraction, le rendement
pourrait varier du simple au double. L'arrivée d'une telle quantité de paille sur le
marché nécessiterait le développement rapide de la capacité de l'appareil de traitement
industriel de la paille.

2/ Voir paragraphes 29 à 40 ci-dessus.
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169. La situation en matière d'approvisionnement en opium et en paille a eu pour
conséquence d'activer dans plusieurs pays les recherches déjà poursuivies en vue soit
d'augmenter la teneur en morphine des capsules de pavot à opium par une sélection
appropriée des espèces, soit de trouver des substituts à ces matières premières.

170. Une mention spéciale doit être faite ici des travaux entrepris sous l'égide du
laboratoire des Nations Unies qui participe activement à ces recherches et qui les
coordonne, grâce en grande partie à l'appui financier du Fonds.

171. Les progrès enregistrés dans divers pays en ce qui concerne la recherche relative
au Papaver bracteatum sont prometteurs; le moment venu ils pourront sans doute avoir
des répercussions importantes.

172. La demande en codéine s'est accrue régulièrement dans le monde et elle continuera
sans doute de le faire par suite surtout de la généralisation du système de gratuité
des soins aussi bien dans les pays développés que dans les pays en voie de développemen
L'offre de matières premières de la morphine (et donc de la codéine) n'a pas suivi
cette expansion rapide et, pour remédier à cette situation, les gouvernements ont pris
diverses mesures dont les effets s'échelonnent dans le temps: recherche en vue
d'augmenter les rendements et de trouver des substituts; extension de cultures de pavot
en vue de récolter de l'opium et de la paille; libération pour les besoins civils
d'opium provenant des stocks spéciaux. Or, il est nécessaire que ces différentes
mesures soient coordonnées afin d'adapter l'offre et la demande sans pour autant créer
W1 déséquilibre en sens contraire.

173. Les alcaloïdes de l'opium peuvent être extraits aussi bien de l'opium que
de 12. p;ül18 de p.~vot" 12 matière première utilisée pour la production des
2.1c21oid8s est fonction des conditions sociales et économiques d'un pays
et de l'efficacité des mesures de répression qu'il est en état de prendre pour empêcher
les détournements vers le trafic illicite.

174. Au cours de 1973 et 1974, on aura manqué à la fois de paille et d'opium. Les
prévisions actuelles laissent entrevoir qu'à partir de 1975 les ressources en paille
vont augmenter. Toutefois, ces projections ne devraient pas entraîner un relâchement
des efforts en vue d'accroître la production de ces matières premières car les stocks
d'opium disponibles sont au plus bas et la demande de codéine ne cesse de croître.

SUBSTANCES PSYCHOTROPES

175. Le nombre de pays fournissant à l'Organe des statistiques sur les substances
psychotropes est, pour une convention qui n'est pas encore entrée en vigueur et dont
l'application provisoire a commencé l'année même de son élaboration, très élevé.
En effet, 84 pays et régions ont communiqué à l'Organe des statistiques pour
l'année 1971 et 102 l'ont fait pour l'année 1972. Le nombre élevé de réponses déjà
reçues pour l'année 1973 permet d'escompter une participation au moins aussi importante
Dans la plupart des pays des délais relativement longs sont nécessaires pour recueillir
des données. C'est la raison pour laquelle celles-ci sont transmises à l'Organe avec
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souvent près d'une année de retard. Il est par ailleurs exclu que le"s statistiques des
substances phychotropes fassent l'objet d'une étude semblable à celle effectuée sur
les tendances du mouvement licite des stupéfiants dans le rapport de l'Organe, ne
serait-ce que par manque de recul et surtout en raison du caractère partiel des
statistiques fOUI'nies.

176. Ainsi, il ressort des données relatives aux trois années disponibles (1971, ~972
et 1973) qu'il est extrêmement difficile pour le moment d'en dégager des tendances.
En premier lieu, les chiffres fOUI'nis laissent apparaître, non seulement de larges
fluctuations au niveau mondial, mais également à l'intérieur même d'un pays - tel est
notamment le cas de la fabrication des amphétamines que nous verrons plus loin. En
second lieu, il peut arriver qu'un pays qui ne l'avait pas fait jusqu'alors commence à
fournir des renseignements et que l'on s'aperçoive qu'il fabrique, à lui seul, bien plus
que le précédent total mondial déclaré d'une substance. Il conviendra donc d'attendre
plusieUI's années avant d'être en mesure d'avoir une meilleUI'e image de la réalité.

177. Le caractère partiel des statistiques fournies provient du fait que les différents
systèmes nationaux de contrôle et de collecte de données ne sont pas encore entièrement
mis en place. Ainsi, certaines substances - telles celles des tableaux l et II dont
la nocivité a été reconnue assez tôt - ont été soumises de longue date au contrôle
tandis que d'autres échappent encore aujourd'hui à toute sUI'veillance. De telle sorte
que, tantôt les données relatives à certaines substances font défaut, tantôt elles ne
couvrent que certaines transactions effectuées par une administration; dans d'autres
cas enfin les chiffres ne sont disponibles que pour une certaine période de l'année.

178. Il conviendra donc d'être extrêmement prudent quant aux conclusions à tirer de
ces statistiques.

179. Il ressort des chiffres fournis pOUI' l'année 1973 que la fabrication des substances
les plus dangereuses figUI'ant au tableau l de la Convention continue d'être très faible.
Parmi les dix substances figurant à ce tableau, trois ont été davantage utilisées que
les autres. Ce sont les tétrahydrocannabinols, le +(-) lysergide et la mescaline. Bien
que fabriquée en quantités relativement importantes, la mescaline semble assez peu
utilisée puisque le total des importations reste faible alors que les stocks des
fabricants s'accumulent.

180. A l'exception de la phencyclidine, qui semble être très peu utilisée, toutes les
substances du tableau II et particulièrement l'amphétamine, substance la plus fabriquée
et échangée, appellent une même remarque: les quantités fabriquées, après avoir
diminué de façon très importante en 1972 par rapport à 1971 ont de nouveau augmenté
en 1973, sans toutefois atteindre le niveau de 1971. De telles variations annuelles
dans les statistiques sont difficiles à expliquer. Il est possible que la mise sous
contrôle de ces substances ainsi que certaines décisions plus strictes prises quant à
leur utilisation aient momentanément incité les fabricants à réduire considérablement
leur production en 1972. Mais alors comment expliquer la reprise de 1973 ? On constate,
par ailleUI's, un phénomène pour le moins curieux dans le commerce international des
substances du tableau II : un grand nombre de pays sont à la fois importateUI's et
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exportateurs de la même substance et ce, notamment, pour l'amphétamine; sur les 12 pays
qui figurent comme exportateurs de ce psychotrope, 10 se retrouvent aussi sur la liste
des importateurs. D'autres pays enfin apparaissent comme des intermédiaires dans le
commerce des amphétamines.

181. De même, la plus grande partie des exportations déclarées des substances du
tableau III a été effectuée par un pays qui est, en fait, un importateur net de ces
substances. Force est donc de constater qu'aucun pays fabricant-exportateur des
substances du tableau III n'a encore fourni de données statistiques à l'Organe.

182. Parmi les Il substances inscrites au tableau IV, cinq paraissent d'un usage très
limité, ce sont: l'ethchlorvynol, l'éthinamate, le méthyprylon, le pipradol et le SPA.
En revanche, la fabrication du méprobamate s'est considérablement accrue: en effet,
à lui seul, ur- pays a produit en 1973 l'équivalent du total déclaré de 1972, les autres
pays ayant plus ou moins maintenu leur niveau de fabrication. D'autre part, la liste
des pays importateurs de substances du tableau IV comporte beaucoup plus de noms que
celle relative aux autres tableaux et la masse des importations est plus régulièrement
répartie entre les différents pays importateurs.

183. Le mécanisme mis en place par la Convention de 1971 en vue d'instaurer une
surveillance sur le mouvement des substances psychotropes commence donc à fonctionner
et le rassemblement des statistiques en constitue la première étape. Certes, elles
sont incomplètes et imparfaites, mais la volonté des gouverrements de coopérer entre
eux en vue de protéger la santé publique contre l'abus des psychJtropes se manifeste,
entre autres, par l'élargissement de la gamme des substances mises sous contrôle
national. A cette occasion, nombreuses sont les autorités qui constatent, lors de
l'extension des mesures de contrôle à une nouvelle substance, que l'abus auquel
cell~-ci donnait lieu était en fait bien plus important qu'il ne le semblait lorsque
aucune surveillance particulière n'était exercée sur cette substance.

184. C'est là une des raisons pour lesquelles l'Organe renouvelle son appel à tous
les gouvernements qui ne l'ont pas déjà fait, d'apporter sans plus tarder leur adhésion
formelle à la Convention de 1971, car, faut-il encore le souligner, il suffit qu'un
seul pays faisant le commerce des substances psychotropes ne soit pas partie à ce
traité, pour que l'efficacité des mesures de contrôle internes des autres pays soit
réduite.

RESPONSABILITES Q,U' H1POSERA AL' ORGANE L'ENTREE EN VIGUEUR
DU PROTOCOLE DE 1972 PORTANT AMENDEMENT DE LA CONVENTION DE 1961

A. Introduction

185. Dès la fin des années 1940, on a reconnu que la structure juridique du système
international de contrôle des stupéfiants devrait être simplifiée et renforcée.
L'entrée en vigueur, en décembre 1964, de la Convention unique sur les stupéfiants
de 1961, qui reprenait la plupart des dispositions des neuf traités antérieurs sur
les stupéfiants, a été l'aboutissement de nombreuses années de travail. Pendant les
années 1960 et au début des années 1970, l'expansion de l'abus des drogues a amené
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les gouvernements à se rendre compte que seule l'intensification de la coop~

ra,tiLJn ct dos efforts interne,tione,ux pourrait permettre une ;:\ction efficace.
En conséquence, les plénipotentiaires de près de cent pays ont adopté, en mars 1972,
un protocole d'amendement qui confère à l'Organe de nouvelles responsabilités et de
nouveaux pouvoirs et lui permet de jouer un rôle plus actif dans la surveillance de la
bonne exécution des traités sur le contrôle des stupéfiants.

186. Comme l'entrée en vigueur du Protocole de 1972 portant amendement de la Convention
de 1961 est imminente, l'Organe croit devoir examiner, dans le présent rapport, le rôle
que lui ont conféré les gouvernements en vertu des divers traités en matière de contrôle
des stupéfiants. Il ne faut cependant pas voir, dans les développements qui vont suivre,
une analyse exhaustive de la Convention de 1961 ou du Protocole de 1972 : il s'agit
simplement d'un bref exposé des principales dispositions ayant des répercussiors sur
les travaux de l'Organe.

B. Responsabilités générales de l'Organe en vertu de la Convention de 1961
et des traités antérieurs

187. L'Organe, tout comme les organismes qui l'ont précédé, c'est-à-dire le Comité
central permanent et l'Organe de contrôle des stupéfiants, est chargé de veiller à
l'exécution des divers traités relatifs au contrôle des drogues et en particulier de
la Convention de 1961. On peut résumer de la façon suivante les fonctions de l'Organe
en vertu de cette convention et des traités antérieurs:

S'assurer que les buts des conventions ne sont pas gravement compromis par la
non-application des dispositions des traités dans un pays ou territoire;

Limiter aux quantités requises à des fins médicales et scientifiques la c~lture,

la production, la fabrication, le commerce international et l'usage des drogues;

S'assurer que les drogues nécessaires à des fins médicales et scientifiques sont
disponibles;

Empêcher la culture, la production, la fabrication, le trafic et la consommation
illicites des drogues;

Encourager la coopération universelle dans le domaine du contrôle des drogues;

Rédiger des rapports sur ses travaux et formuler toutes observations et
recommandations qu'il juge utiles.

188. Les fonctions de l'Organe, telles qu'elles sont énoncées dans les traités,
présentent deux caractéristiques fondamentales : dans leur source, elles sont
entièrement dépendantes de la volonté des Etats, exprimée collectivement par les
accords internationaux conclus en la matière; dans leur exercice, elles sont assumées
en toute indépendance, dans le respect des traités et en tenant compte des facteurs
spécifiques propres à chaque Etat.
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189. Ainsi, l'Organe doit examiner toutes les phases du co~nerce licite des stupéfiants
étudier les mes"ures adoptées pal' les gouvernements pour limiter la fabrication et
l'importation de drogues aux quantités reqLüses à des fins médicales et scientifiques,
évaluer les précautions prises pour empêcher les détournements de ces substilllces vers
les circuits illicites, aider les gouvernements qui rencontrent des difficultés pour
appliquer les dispositions des traités, demander des explications en cas de violation
apparente de ces derniers et indiquer aux gouvernements qui n'en applique::nt pas
entièrement les dispositions ou qui rencontrent des difficultés il les appliquer, les
mesures propres à remédier à cette situation. L'Organe doit aussi analyser les
renseignements dont il dispose afin de déterminer si un pays risque de devenir Lm cenir
de trafic illicite.

190. C'est en raison du caractère quasi judiciaire de leurs fonctions que loin d'être::
des représentants des gouvernements, les membres de l'OrgaDe sont des personnalités
indépendill1tes chargées de veiller à l'application des traités en faisant rapport sur
leur activité et en rendant publics les motifs de leurs interventions éventuelles.
C'est à cet effet que l'Organe dispose d'un secrétariat propre, relevant de son
autorité, pour l'assister à tout moment et particulièrement dans l'intervalle de ses
sessions. Four assurer au mieux le fonctionnement de ce secrétariat, l'Orgillle a conclu
avec le Conseil les arrangements nécessaires; aux termes de ceux-ci le chef ùe ce
secrétariat n'est nommé qu'en consultation avec l'Organe. Cette dernière disposition a
été entérinée par le Protocole de 1972.

C. Buts des amendements à la Convention de 1961

191. L'entrée en vigueur du Protocole de 1972 exercera une action sensible sur le
fonctionnement de l'Organe. Les principaux objectifs du Protocole sont, notamment, les
suivants:

Définir plus clairement les fonctions de l'Organe et, en même temps, élucider
davantage les buts de la Convention;

Accroître les responsabilités de l'Organe, particulièrement en ce qui concerne le~

activités illicites en matière de drogue;

Renforcer l'Organe en 2ugmentant le nombre de ses membres et en prolongeant
leur mandat;

Permettre l'élargissement des sources d'information dont l'Organe peut tenir compt
pour déterminer si les buts de la Convention sont sérieusement mis en danger;

Permettre à l'Organe de publier ses propres évaluations des besoins nationaux en
stupéfiants lorsqu'il y a désaccord entre lui et un gouvernement;

Faire ressortir la nécessité d'une coopération entre les gouvernements eux-mêmes
et entre les gouvernements et les organismes internationaux, notamment l'Organe,
dans les efforts déployés pour parvenir à un contrôle plus efficace des drogues;
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Elargir le champ d'action de l'Organe en lui reconnaissant expressément le pouvoir
de recommander, en lieu et place ou en complément de l'embargo sur les drogues,
l'octroi d'une assistance technique, d'une assistill1ce financière, ou des deux, en
cas de violation grave du traité;

Faire ressortir la nécessité d'offrir des services de traitement et de réadaptation
aUX toxicomanes et de mener en même temps une action répressive efficace;

Confirmer le caractère quasi judiciaire de l'Organe et le statut de son secrétariat.

192. La plupart de ces amendements auront pour conséquence pratique de donner à l'Organe
plus de moyens pour s'acquitter de ses responsabilités. Il pourra entreprendre des
études dans les pays, si les gouvernements l'y autorisent; il recevra davantage de
renseignements, notamment sur les questions concernant le trafic illicite; il pourra
intervenir dans l'allocation d'une assistance dans la mesure où cette intervention
permettra de concilier les aides justifiées avec le soin de respecter les traités.
Toutes ces modifications montrent que les Etats sont convaincus qu'Lille approche
internationale coordonnée constitue le meillelIT moyen d'atténuer lill problème qui prend
rapidement de l'ampleur dans la plupart des régions du monde. En vertu du Protocole
de 1972, l'Organe est appelé expressément à apporter une contribution accrue à cet
effort et il s'emploiera à le faire au mieux de ses possibilités.

D. Conclusion

193. TIepuis l'adoption du Protocole de 1972, le rôle et les responsabilités qui
incombent à l'Organe en matière de contrôle des stupéfiants sont définis de façon plus
précise qu'ils ne l'ont jamais été. Les Parties à la Convention de 1961 sous sa forme
modifiée demandent beaucoup à l'Organe et s'il est prêt à assumer ses responsabilités
accrues, il se rend néanmoins compte qu'il ne pOlITra agir efficacement qu'avec le
concours des gouvernements. TIans son action future l'Organe continuera donc de coopérer
pleinement avec les gouvernements et les organisations et institutions internationales
et il demeure persuadé que lelIT assistance ne lui fera point défaut.

CONCLUSIONS

Priorité à la lutte contre le trafic illicite

194. L'abus des drogues reste un facteur de détérioration de la santé publique dans tous
les continents et freine le développement économique et le progrès social; le seul moyen
efficace qui puisse faire régresser sensiblement ce fléau serait une campa~1e de grande
envergure dirigée contre lui à tous les niveaux.

195. La conclusion à laquelle aboutit inévitablement toute analyse de la situation
actuelle en matière de drogues est qu'il est indispensable, voire urgent, de renforcer
les mesures prises contre le trafic illicite. f1ais, si l'on veut accroître l'efficacité
d'une stratégie d'ensemble contre l'abus des drogues et ses nombreuses conséquences, il
ne suffit pas de renforcer les effectifs et d'augmenter les ressources; il faut aussi
améliorer l'organisation_méthodes et structures - et faire preuve de plus de
détermination, d'initiative et d'imagination.
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196. Une lutte plus efficace contre W1 trafic illicite en large expansion exigera
certainement une coopération plus grande de tous les pays, ~u'ils soient producteurs,
pays de transit ou victimes. S'il est compréhensible que les pays victimes s'intéressent
plus que tous les autres à ce qu'il soit mis fin au trafic illicite, il n'en reste l)as
moins que les pays de transit devraient eux aussi rester vigil a.n.ts, non seulement pour
faire échec au trafic dirigé vers d'autres pays, mais aussi p01J.T ne pas en devenir
victime à lelIT tour.

197. En attendant, les autorités des pays producteurs devraient continuer d'appli0uer
strictement les mesures de contrôle et de répression et, s'il le faut, les renforcer.
Dans bien des cas, ces pays sont déjà victimes de l'abus des drogues et lelITS populations
y seront de plus en plus exposées. C'est pourquoi, ceux qui sont chargés d'arrêter et
d'éliminer le trafic illicite des drogues dffi1s les pays producteurs et dans les pays
victimes méritent que la commw1auté internationale soutienne leurs efforts.

198. Les mesures dirigées contre le trafic illicite devraient être appliquées aussi près
que possible de la source d'approvisionnement; il est en effet beaucoup plus difficile
de détecter et de saisir la drogue lille fois qu'elle est disséminée.

199. Il est clair aussi qu'aucun pays ne peut considérer ses ressortissants à l'abri de
l'abus des drogues; l'expérience prouve en effet que, même là où il n'existait pas 8llpa-··
ye,vant, cC?t Cl.bus peut se propager avec une rapidité considérable et prendre des formes
toujours plus graves; rien - ni l'éloignement géographique, ni le niveau de
développement économique, ni une structure sociale paxticulière - ne l'arrête. Il serait
cependant inconcevable que de gros trafiquants opérant au mépris des lois et des
autorités publiques de toutes les nations et compromettffi1t la santé de centaines de
milliers d'individus, puissent triompher de la société moderne organisée.

200. Bien que nI étemt p8S tous concernés au même degré, on comprend 8.isément que les
gouvernements attendent des résultats concrets des efforts internationaux concertés
dirigés contre le trafic illicite des drogues. C'est donc en particulier au système des
Nations Unies qu'il appartient de relever le défi et de donner la preuve de l'efficacité
de S':è foncticn coordinatrice et de son impulsion. Tout succès remporté dans ce domaine
aurait une valeur exemplaire pOlIT la solution d'autres problèmes qui retiennent
également à juste titre l'attention des milieux internationaux.

201. En outre, il y a tout lieu de penser que plus les responsables nationaux prendront
conscience du fait que, si on ne peut l'arrêter, l'abus de drogues portera préjudice
non seulement à la croissance économique et au développement social à venir, mais aussi
à d'autres objectifs fondamentaux des sociétés contemporaines, plus ils seront disposés
à encourager et à appuyer les mesures internationales concertées qui se seront révélées
efficaces pour réduire le trafic illicite ainsi que pOlIT contribuer à faire régresser
la demande de drogues donnant lieu à abus.

202. Il y aurait aussi lieu d'accorder une publicité appropriée aux mesures ayill1t donné
de bons résultats dans le domaine de la lutte contre le trafic illicite, non seulement
pour susciter des initiatives analogues et pour décourager les trafiquants devenus
conscients des risques inhérents à leurs activités, mais aussi pour obtenir un appui
plus grand des gouvernements sous forme de personnel, de matériel ou d'assistro1ce
financière, de façon à intensifier la lutte contre les multiples formes du trafic
de s drogue s .
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Recherche d'autres moyens de remédier à la situation

203. Dans ses grandes lignes et globalement, l'abus des drogues a présenté ces
dernières années les mêmes tendances et structlITeS générales Que par le passé. Il n'en
reste pas moins que de temps à autre, des faits nouveaux modifient - et souvent
aggravent - la situation. Il Y a eu, par exemple, non seulement la montée se,"sible de
la polytoxicomanie mais la conson@ation alarmante de drogues plus concentrées et plus
puissantes, comme le cannabis liquide, ainsi que la propagation du recours aux
substances psychotropes. Il y a donc lieu de penser que le phénomène est toujours plus
complexe, et qu'il est peut-être accéléré par la modernisation même à laquelle aspirent
la plupart des nations.

204. Si l'on veut mettre au point de nouveaux plwls et de nouvelles méthodes plus
efficaces pour circonscrire, puis faire régresser l'abus des drogues, il importe
d'abord de parvenir à mieux comprendre les causes profondes du phénomène, les éléments
qui y contribuent et les facteurs qui l'aggravent.

205. L'un des principes fondamentalŒ sera de maintenir en vigueur les meSlITeS qui sont
actuellement prises pour contrôler les drogues présentant un danger pour la santé
publique. Toute modification qu'il serait envisagé d'y apporter devrait avwlt tout être
justifiée par des données scientifiques concrètes établissant le degré d'innocuité et
attestant la valeur thérapeutique de la drogue concernée. Pour sa part, l'Organe ne
saurait trop conseiller la prudence.

206. Il est du devoir de l'Organe de veiller à la pleine application des traités
internationaux qu'ont adoptés les gouvernements. C'est dWls cet esprit qu'il préconise
de se référer aux connaissances qui n'ont cessé de s'accllilluler à un rythme accéléré
ces dernières années. Il n'est d'ailleurs pas impossible que ce soient les résultats de
recherches que l'on n'imagine pas encore qui permettent de trouver une solution durable
2UX problèmes c2u~és p~r l'~bus des drogues.

207. En attendant cette éventualité, il est possible d'appliquer certaines mesures
pratiques de nature à réduire l'offre, la demande et le trafic des drogues dont il
est fait abus. Outre les programmes de remplacement des cultures illicites, il
faudrait promouvoir les services éducatifs et les offres d'emploi dans les régions
les plus déshéritées. Lorsqu'elle est imparfaite, l'intégration nationale effective
de tous les groupes, en particulier de ceux qui se tournent vers la culture illicite
faute d'avoir d'autres moyens de gagner leur vie, devrait être considérée comme un
objectif prioritaire.

208. Des solutions positives de substitution à l'abus des drogues devraient être
recherchées, mises en place et propagées. On ne dira jamais assez combien parents et
éducateurs ont là un rôle fondamental à jouer, en contribuWlt notamment à développer
les ressources intérieures propres à chaque individu et la force morale qui permettent
de faire face à la réalité.

Adoption immédiate des meSlITeS qui s'imposent

209. Une haute priorité devrait être accordée aux problèmes de l'abus des substances
psychotropes et à cet effet wle surveillance efficace sur la fabrication licite devrait
être exercée, le corrunerce et la distribl'tion devraient être réglementés strictement,
et les infractions efficacement sanctionnées. Les fabricants autorisés, les grossistes
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ainsi gue les médecins et pharmaciens devraient prendre pleinement conscience de leurs
responsabilités pour empêcher les détournements vers les circuits illicites. Le public
devrait être l'objet d'une information plus abondante et plus précise sur les dangers
de ces drogues, et le traitement de la dépendance qu'elles engendrent devrait être
l'objet d'études plus approfondies.

210. L'Organe a toujours insisté sur le fait qu'il fallait planifier soigneusement les
programmes de lutte contre la drogue, de façon à garantir qu'ils soient rationnels et
applicables. Sans que soit mise en cause l'importance de la planification, il est apparu
de plus en plus clairement que la rapidité avec laquelle les problèmes évoluaient exigeait
une prompte intervention des pouvoirs publics sur des points essentiels. C'est pourquoi
les autorités compétentes devraient continuer à faire tout ce qui est en leLIT pouvoir
pour éviter, en particulier, les conséquences paralysantes de l'indécision. Pour
certains pays, que ce soit d'Amérique du Sud, d'Asie ou d'Europe, il faudrait de toute
évidence que les responsables se décident à adopter les mesures essentielles requises
et à les appliquer - ne serait-ce que provisoirement, et sous réserve de les revoir à
la lumière de l'expérience.

211. Il est du devoir de l'Organe de rappeler aux gouvernements que les traités
internationaux ont fixé des délais précis à l'élimination de certaines pratiques, conillle
la mastication de la feuille de coca et l'usage quasi médical de l'opium. Il est hors de
doute qu'il faudra beaucoup de temps et d'efforts pour y parvenir; c'est là une raison
de plus pour ne pas tarder davantage à mettre en oeuvre et à poursuivre les programmes
indispensables. Dans tous les cas où il s'agit de modifier des pratiques traditionnelles
profondément enracinées, il faudrait appliquer sans tarder des programmes, même de
portée limitée, quitte à les élargir lorsque leur efficacité aura été démontrée. Dans
les cas où une assistance extérieure serait requise, il est certain que la communauté
internationale apportera son concours. Comme les demandes d'assistance seront
probablement supérieèITes aux moyens financiers et au~ services d'experts disponibles,
il y a lieu de rappeler que l'un des critères de base appliqués pour arrêter les
priorités reste la détermination dont font preuve les gouvernements à l'égard des
objectifs de la lutte contre l'abus des drogues.

Persévérance dans l'action

212. En concluant ce rapport ffi1nuel, dans lequel l'Organe tente de donner un tableau
général de la lutte contre la drogue, il demande d'abord instamment que toute attitude
défaitiste soit récusée. Nul ne peut minimiser la gravité de la tâche à entreprendre,
mais la communauté internationale - agissant de concert en vue d'atteindre un but
precls - est certainement capable d'endiguer, de circonscrire et de faire régresser les
dommages résultant de cet abus.

213. Il est important d'évaluer à leur juste valeLIT les succès remportés dans le domaine
de la lutte contre la drogue et de les faire connaître, tout en continuant à chercher
avec persévérance les moyens pratiques de faire régresser la demande abusive des drogues
et en faisant preuve de ténacité et d'ingéniosité pour combattre le trafic illicite.
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214. Il' Organe recommande aussi (leU::: l' Œ\ accorde l'attGlltion voulue à l'ab11;] croissant
des substances psychotro}Jes. L'un des l:lOyer:s dont ciisposc:nt les pouvoirs IJ1'~J1ics pour
que soit mie1L\ réglementé l'emploi médical de ces substances serait· cl 1 acc01érer =-es
:9rocess11s de ratification de 12. Conventio'1 de 1971 et (l' Cl' assurer lél pleine application.

215. (,'1.1' il s'agisse de contrôler leo:~ subst,mces psych0tror)e~; plus récentes C01:"11'10 los
stupéfiants plus classiques, il est urgont ô' intensifier 12" collaboration inta"nationale
- (lui, dans ce domaine COIill::e dans bicn d'autres, reste inclispensable.

216. Sauf dans quelques régions où sa r(cression il la suite cl' efforts soutenus s(~

confirme, l'abus des drogues, notZ1Dment la polytc:;:icomanie, s'accroît à un rythme:
inquiété1J1t. C'est dire avec oU211e résolution la lutte cloi t être m2née clans tout,?S les
dirC?ctions; c'est dire aussi combien il im1Jort2 de développer et d ' exploiter les UICCl:8
déjà obtenus sur tous les 1Jlan8, qu'il s'agisse de la destruction s]Jectaculaire '~_e

certains réseaux de trafiquants, des progr0s réalisés clans la ratification cles traités
fonda8.entaux ou des études scientifiques effectuées ou en cours 0

(signé) Paul Reuter
Présiclent

(signé) Joseph Ditt2rt
~.ecrét2,i-.::e-----_.-

Genève, le 13 novembre 1974
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